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ENTRE LES SOUSSIGNEES : 

 

SCI DAUMESNIL, société dont le siège social est situé 2 rue Pillet-Will à Paris (75009), immatriculée 
au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 752 739 235,  

Représentée par son gérant, GENERALI REAL ESTATE S.p.a., société anonyme de droit italien dont 
le siège social est 1 Piazza Duca degli Abruzzi 34 132 TRIESTE, immatriculée au Registre des 
Entreprises de Trieste sous le n°00312080328, identifiée au REA de Trieste sous le n°98498, prise en 
la personne de son établissement français, sis 2/4 rue Pillet Will et 17 rue Lafitte 75009 PARIS, 
immatriculée au registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 538 616 988, titulaire de 
la carte professionnelle n° CPI 7501 2016 000 003 683, délivrée par la CCI de Paris Ile de France, et 
garantie à ce titre par la Compagnie Européenne de Garanties et Cautions, située 16 Rue Hoche – Tour 
Kupka B – 92919 LA DEFENSE Cedex, 

Société appartenant au groupe GENERALI, immatriculé sur le Registre des groupes d’assurances sous 
le numéro 026 

Elle-même représentée par Monsieur Frédéric BOUCHERAT, dûment habilité en vertu des pouvoirs 
figurant en Annexe 0. 

Ci-après dénommée le "Bailleur" 

DE PREMIERE PART, 

ET 

AUTORITE DE REGULATION DE LA COMMUNICATION AUDIOVISUELLE ET 
NUMERIQUE, autorité publique indépendante dont le siège social est situé 39-43 Tour Mirabeau et 
39 Quai André Citroën à Paris Cedex 15 (75739), inscrite au répertoire Sirene sous le numéro 110 
000 296, représentée par Monsieur Guillaume Blanchot, dûment habilité aux fins des présentes en vertu 
d’une décision n°2022-P-02 du 1er janvier 2022 portant délégation de signature figurant en Annexe 0. 

Ci-après dénommée l'"ARCOM" ou le "Preneur" 

DE SECONDE PART. 

Le Bailleur et le Preneur sont individuellement dénommés une "Partie" et collectivement les "Parties". 
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EXPOSE 

(A) Le Bailleur est propriétaire d’un immeuble sis 2 à 10 rue Brahms, 104 bis rue de Reuilly, 1 à 9 
allée Vivaldi et 183 à 185 avenue Daumesnil à Paris (75012) (l’"Immeuble"). 

(B) L’Immeuble fait l’objet de travaux de restructuration pour lesquels le Bailleur a obtenu les 
autorisations administratives suivantes, qui sont toutes à ce jour définitives : 

- un permis de construire par arrêté du Maire de Paris n°PC 075 112 19 V0040 du 28 mai 
2020 ; 

- un permis de construire n°1 par arrêté du Maire de Paris n°PC 075 112 19 V0040 M01 du 
7 décembre 2020 ; et 

- un permis de construire n°2 par arrêté du Maire de Paris n°PC 075 112 19 V0040 M01 du 
27 mai 2022 ; 

(les "Autorisations Administratives"). 

(C) Le Preneur a manifesté son intérêt pour la prise à bail de locaux à usage de bureaux au sein de 
l’Immeuble, plus amplement désignés à l’Article 1 des conditions particulières ci-après (les 
"Locaux" ou "Locaux Loués"), après la réalisation des travaux de restructuration, ce que le 
Bailleur a accepté. 

Les Parties se sont rencontrées et ont négocié, ensemble et de bonne foi, un accord global et 
cohérent satisfaisant chacune d’entre elles. 

Les Parties ont ainsi établi le présent bail commercial portant sur des locaux à usage de bureaux 
considérés en leur état futur d’achèvement (le "Bail"), qui annule et remplace le cas échéant tout 
accord écrit ou oral antérieur à ce jour entre le Bailleur et le Preneur et qui aurait pour objet les 
mêmes locaux. 

DECLARATIONS PREALABLES 
 
 
1. Le Preneur déclare que préalablement à la signature du présent Bail et dans la perspective de cette 

signature, il a : 
 

- pu procéder aux visites préalables qu’il a souhaitées des Locaux Loués et de l’Immeuble 
considérés en cours de restructuration, accompagné le cas échéant de tous sachants, 
conseils, experts ou professionnels choisis et missionnés par lui ; 
 

- pris connaissance et analysé l'ensemble des documents contractuels définissant le projet de 
travaux de restructuration des Locaux Loués, le cas échéant avec l’assistance de tous 
sachants, conseils, experts ou professionnels choisis et missionnés par lui ; 

 
- recueilli ainsi toutes informations utiles et mené toutes études prospectives qu’il estimait 

utiles (notamment sur la nature et le montant des travaux d’aménagement nécessaires à ses 
activités et à la mise en place de son concept dans les Locaux Loués). 

 
La connaissance des Locaux Loués et de l’Immeuble considérés en leur état futur d’achèvement 
par le Preneur constitue pour le Bailleur un élément déterminant pour consentir au Bail, de telle 
manière que le Bail soit consenti et accepté sans aucune garantie de quelque nature que ce soit à 
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la charge du Bailleur autre que les garanties légales dont le Bailleur ne peut s’exonérer et des 
déclarations et obligations expressément et limitativement stipulées aux présentes. 

 
2. Les Parties déclarent :  
 

- Que les modalités du Bail ont fait l’objet de discussions entre elles et/ou leurs mandataires 
et/ou conseils respectifs, et ce préalablement à sa signature ;  

 
- Qu’elles ont chacune sollicité puis obtenu auprès de l’autre, l’ensemble des informations 

revêtant une importance déterminante de son consentement ; 
 

- Qu’elles se sont engagées librement et de bonne foi, en disposant des informations requises 
et du temps nécessaires pour apprécier et négocier de façon consensuelle avec l’autre partie, 
l’ensemble des clauses, charges et conditions du Bail ; 

 
- Qu’elles ont chacune connaissance et ont compris les clauses et dispositions du Bail qui a 

fait l’objet de discussions et négociations préalablement à la signature et reconnaissent 
chacune l’exécution par l’autre Partie de son devoir d’information au sens de l’article 1112-
1 du Code Civil ; 

 
- Que toutes les clauses du Bail ont été librement négociées et participent à l’économie 

générale du contrat, de sorte que l’ensemble des stipulations constitue un équilibre global 
en adéquation avec les objectifs poursuivis par chacune des Parties et notamment leur 
stratégie commerciale et/ou leur stratégie de développement ; 

 
- Qu’elles ont chacune eu un égal pouvoir de négociation, ont été assistées et conseillées 

dans la négociation par tous sachants, experts ou professionnels de leur choix, et ont estimé 
disposer des informations nécessaires et suffisantes leur permettant de négocier librement 
et de conclure le Bail. 

 
En conséquence, les Parties déclarent que le Bail constitue un contrat de gré à gré tel que défini 
par l’article 1110 du Code Civil, et reconnaissent que, nonobstant sa présentation en conditions 
générales et conditions particulières, le présent contrat a été librement négocié entre elles, tant au 
titre de ses conditions générales que pour ses conditions particulières, de telle sorte qu’il ne s’agit 
pas d’un contrat d’adhésion. 

 
3. Le Bail est consenti et accepté selon les charges, clauses et conditions ci-après stipulées, de même 

qu’en conformité avec les dispositions légales en vigueur, en particulier le statut des baux 
commerciaux, tel qu’il résulte des dispositions des articles L 145-1 à L 145-60 du Code de 
Commerce, R 145-1 à R 145-11, R 145-20 à R 145-38, D 145-12 à D 145-19 du Code de 
Commerce, et celles non abrogées du décret du 30 septembre 1953 modifié et des textes 
subséquents, que le Preneur s’engage à respecter. Celles-ci seront applicables tant à l’égard du 
Preneur qu’à celui de tout cessionnaire ou occupant se trouvant régulièrement aux droits de celui-
ci, au cours du Bail comme de ses éventuels renouvellements. 
 
Il est à cet égard précisé que les Parties conviennent de soumettre volontairement le Bail au statut 
des baux commerciaux, tel qu’il ressort des articles L.145-1 à L.145-12, L.145-14 à L.145-60, 
R.145-1 à R.145-11, R. 145-20 à R.145-33 et R.145-35 à R.145-37 et D. 145-12 à D.145-19 et 
D.145-34 du Code de commerce, de celles non abrogées du décret du 30 septembre 1953 modifié 
et des textes subséquents et ce, même si les conditions d’application du statut des baux 
commerciaux ne sont pas intégralement réunies tant à la date de signature du Bail qu’au cours du 
Bail ou à son échéance lors de son renouvellement, le Preneur renonçant notamment expressément 
au bénéfice des dispositions de l’article 57 A de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 relatives 
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aux baux professionnels, conformément aux dispositions de l’article L.145-2 du Code de 
commerce, tel que modifié par l’article 43 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008, dite loi de 
modernisation de l’économie. 
 
La notion de Bail recouvre, aux termes des présentes, le Bail, ses éventuels renouvellements et/ou 
ses éventuelles prorogations, de sorte que, sauf stipulations contraires, toutes les obligations 
contractées au titre des présentes le sont pour toute la durée du Bail, de ses éventuels 
renouvellements et/ou de ses éventuelles prorogations.  
 
Le Bail représente l’intégralité des engagements existants entre les Parties à la date de sa 
régularisation. Il remplace et annule dès lors tout engagement ou déclaration d’engagement oral 
ou écrit antérieur des Parties et relatifs à l’objet du Bail.  

 
4. Le présent acte est divisé en deux parties qui forment un tout indivisible : 
 

- Première partie :  CONDITIONS GENERALES 
 
- Deuxième partie : CONDITIONS PARTICULIERES 

 
- Troisième partie : CONDITIONS LIEES A L'ETAT FUTUR D'ACHEVEMENT 

 
Etant précisé : 

 
• qu’en cas de contradiction dans la suite des présentes entre les première et deuxième 

parties, les conditions particulières prévaudront sur les conditions générales, 
 
• que toute tolérance au sujet des conditions du Bail et de ses suites, quelles qu’en aient pu 

être la fréquence et la durée, ne pourra jamais être considérée comme une modification ou 
une suppression desdites conditions. 

 
• que dans l’hypothèse où l’une quelconque des dispositions du Bail deviendrait inapplicable 

ou serait déclarée nulle ou réputée non écrite, les Parties s’engagent alors à renégocier de 
bonne foi le remplacement de cette disposition par une nouvelle ayant un effet équivalent 
à celui initialement recherché et régularisé par les Parties. 

 
Les présentes déclarations préalables relèvent de la commune intention des Parties et s’avèrent 
déterminantes pour chacune d’elles. Elles constituent un engagement contractuel préalable et 
indispensable liant les Parties au même titre que les stipulations suivantes. 

 
*       * 

* 
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PREMIERE PARTIE : CONDITIONS GENERALES 
 
ARTICLE 1. DESIGNATION 
 
Les Locaux Loués sont plus amplement désignés à l'Article 1 des conditions particulières. Il est précisé 
que compte tenu de l’état futur d’achèvement des Locaux Loués, toute différence entre les cotes des 
surfaces mentionnées au Bail ou résultant des plans annexés et les dimensions réelles des Locaux Loués 
telles qu’elles seront constatées à l’Achèvement visé à l’Article 4.1 des conditions liées à l'état futur 
d'achèvement, ne pourra justifier de réduction ou d’augmentation de loyer que dans les conditions et 
limites prévues à l’Article 2.2 des conditions liées à l'état futur d'achèvement.  
 
Le Preneur déclare bien connaître les Locaux Loués pour les avoir visités en cours de restructuration en 
vue des présentes et avoir fait procéder, en vue des présentes, à l'analyse des documents contractuels 
définissant le projet de travaux de restructuration des Locaux Loués et à toute étude préalable qu’il 
estimait utile par tous sachants ou techniciens missionnés par lui.  
 
Le Bailleur déclare qu'à ce jour les Locaux Loués sont conformes à l'exercice d'une activité de bureaux 
non accessibles au public. Le Preneur déclare qu'il entend exercer dans les Locaux Loués une activité 
de bureaux non accessibles au public et reconnait en conséquence que les Locaux Loués sont conformes 
à l’exercice de ses activités dans les Locaux Loués.  
 
Les Parties conviennent que les Locaux Loués forment un tout unique et indivisible. 
 
ARTICLE 2. DESTINATION DES LIEUX 
 
Les Locaux Loués sont destinés à l’usage exclusif de bureaux au sens de l'article R. 145-11 du Code de 
commerce, à l’exclusion de toute autre activité. 
 
Les Locaux Loués relevant de la réglementation du Code du travail, aucun accueil du public au sens de 
la réglementation ERP n’y sera autorisé, ce que le Preneur reconnaît et accepte expressément. 
 
Tout stockage de marchandises, de même que toute activité de vente en gros ou demi-gros, sont 
formellement prohibés. 
 
D’une façon générale, le Preneur ne devra rien faire qui puisse remettre en cause la destination ou la 
nature des Locaux. Il ne pourra sous aucun prétexte les modifier, même momentanément, et devra se 
conformer à ses frais aux lois, règlements et prescriptions administratives en vigueur et à venir. 
 
Le Preneur s’oblige à exercer son activité de sorte qu’elle ne donne lieu à aucune contravention ni aucune 
plainte ou réclamation de la part de qui que ce soit. 
 
Le Bailleur ne confère au Preneur aucune exclusivité, le Bailleur restant libre de consentir des baux à 
des tiers, même concurrents du Preneur. 
 
A ce titre, le Bailleur ne sera responsable, en aucun cas, de la concurrence que les autres personnes 
physiques ou morales, exerçant quelque activité que ce soit dans l’Immeuble ou à proximité des Locaux 
Loués, pourraient faire au Preneur. 
 
L’autorisation donnée au Preneur d’utiliser les Locaux Loués à l'usage convenu ci-dessus n’implique de 
la part du Bailleur aucune garantie de l’obtention des autorisations complémentaires éventuellement 
nécessaires aux activités spécifiques du Preneur, à quelque titre que ce soit, notamment de 
l’Administration, de l’assemblée générale des copropriétaires et/ou de l’association syndicale libre, si 
elles existent. 
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En conséquence, le Preneur fera son affaire personnelle de l’obtention à ses frais, risques et périls de 
toutes les autorisations nécessaires pour l’exercice de ses activités spécifiques éventuelles sans que la 
responsabilité du Bailleur puisse être recherchée. 
 
Il est également convenu que, au cas où l’administration ou quelque autorité que ce soit, viendrait à 
exiger à un moment quelconque une modification ou une fermeture temporaire des Locaux Loués du fait 
de l’activité du Preneur, même si cette exigence était consécutive à un cas de force majeure, tous travaux, 
charges et conséquences quelconques de cette modification seront intégralement supportés par le Preneur 
qui s’y oblige. 
 
ARTICLE 3. DUREE 
 
La date de prise d’effet du Bail et la durée du Bail sont précisées à l'Article 2 des conditions particulières. 
 
ARTICLE 4. LOYER 
 
Le Bail est consenti et accepté moyennant le loyer annuel dont le montant hors taxes et hors charges est 
précisé aux conditions particulières, étant précisé que l’ensemble des stipulations financières forme un 
accord global indissociable avec les clauses et conditions du Bail. 
 
4.1. MODALITES DE PAIEMENT 
 
Les loyers sont payables trimestriellement d’avance, le premier jour de chaque trimestre civil, et ce entre 
les mains du Bailleur ou du mandataire de celui-ci. 
 
Pour la période comprise le cas échéant entre la prise d’effet du Bail fixée à l'Article 2.1 des conditions 
particulières du Bail, et la fin du trimestre en cours, le Preneur réglera dès réception de la facture le loyer 
de base calculé prorata temporis en fonction du temps restant à courir pour cette fraction de trimestre. 
 
Par la suite, le Preneur réglera le loyer le premier jour de chaque trimestre civil. 
 
4.2. MANDAT DE PRELEVEMENT SUR COMPTE BANCAIRE 
 
Toutes sommes dues à titre de loyer en principal et accessoires au titre du Bail seront réglées par le 
Preneur par prélèvement sur son compte bancaire domicilié dans un établissement bancaire ou financier 
ayant son siège dans l’un des pays de l’Union Européenne et ayant une succursale en France. En 
conséquence, le Preneur donne irrévocablement mandat au Bailleur ou au mandataire de son choix de 
prélever sur le compte bancaire dont les références seront communiquées au Bailleur, et ce à chaque 
échéance, les sommes qui seront dues. A cet effet, le Bailleur adressera à l’agent comptable du Preneur, 
un mandat de prélèvement SEPA que ce dernier s’engage à lui retourner dûment complété et signé en 
temps utiles. 
 
A cet effet, le Preneur remet au Bailleur un exemplaire du formulaire de mandat de prélèvement dûment 
complété et signé et accompagné d’un relevé d’identité bancaire. 
 
Le Preneur s’oblige à ce que son compte soit suffisamment approvisionné pour satisfaire au 
prélèvement ; le montant de ce dernier lui sera précisé par le Bailleur au moins huit jours avant chaque 
échéance. 
 
En cas de changement de domiciliation bancaire, le Preneur s’engage à remettre au Bailleur deux mois 
avant la plus proche échéance, un nouveau formulaire de mandat de prélèvement dûment complété et 
signé. 
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Si pour un motif quelconque le paiement des sommes dues aux échéances contractuelles au titre de 
rappel de tous loyers, charges ou accessoires ne pouvait intervenir par voie de prélèvement bancaire, le 
Preneur s’oblige en tout état de cause à régler par tous autres moyens (chèque ou virement bancaire mais 
à l’exclusion des espèces), les sommes dues de ce chef le premier jour de chaque trimestre afin de 
satisfaire aux échéances contractuelles ci-dessus prévues. 
 
4.3. INDEXATION DU LOYER 
 
Le loyer ci-dessus stipulé est indexé sur la variation de l’indice stipulé à l'Article 4 des conditions 
particulières. 
 
Il est précisé que la présente clause constitue une indexation conventionnelle et ne se réfère pas à la 
révision triennale prévue par les articles L 145-37 et L 145-38 du Code de Commerce. Les Parties restent 
donc fondées à ce que le loyer soit révisé en application des dispositions d’ordre public desdits articles 
L145-37 et L145-38 du Code de Commerce. 
 
En conséquence, le loyer sera, de plein droit et sans formalité préalable, augmenté ou diminué chaque 
année à la date anniversaire de la prise d’effet du Bail selon la variation dudit indice. 
 
Pour la première indexation du loyer, l'indice de base sera celui visé aux conditions particulières, et 
l'indice de révision sera celui du même trimestre calendaire de l'année suivante. 

Pour les indexations suivantes, l'indice de base sera le précédent indice de révision et l'indice de révision 
sera celui du même trimestre calendaire de l'année suivante.  

Dans le cas où le loyer serait amiablement ou judiciairement révisé en cours de Bail, avec fixation d’un 
nouveau loyer différent de celui qui était exigible par le jeu de la clause d’indexation, ce nouveau loyer 
sera néanmoins indexé à l’échéance contractuelle consécutive à cette révision : les indices de référence 
contractuels seront alors retenus, mais dans le cas où la révision du loyer interviendrait à une date 
différente de celle fixée pour chaque réajustement par le jeu de la présente clause d’indexation, la 
variation qui en résulte sera appliquée prorata temporis pour respecter les prescriptions de l’article L 
112-1, alinéa 2, du Code Monétaire et Financier ou de tout autre texte qui lui serait ultérieurement 
substitué. 
 
À la suite de chaque renouvellement, l'indexation interviendra chaque année à la date anniversaire de la 
date de prise d'effet du bail renouvelé. Pour la première indexation suivant la date de prise d'effet du bail 
renouvelé l'indexation sera calculée en appliquant au loyer du bail renouvelé comme indice de base le 
dernier indice publié à la date de prise d’effet du bail renouvelé et comme indice de comparaison l'indice 
du même trimestre calendaire de l'année suivante. 

Les indexations ultérieures interviendront dans ce cas selon les mêmes modalités que celles prévues par 
le présent article, et ce de telle façon qu’il y ait une adéquation permanente avec les dispositions de 
l’article L 112-1, alinéa 2, du Code Monétaire et Financier. 

Il est ici rappelé que l’indexation annuelle du loyer constitue une condition essentielle et déterminante 
de la présente convention : en cas de disparition de l’indice de référence et à défaut par le législateur d’y 
substituer de plein droit un autre indice, les Parties devront convenir d’un indice de remplacement. 
 
A défaut d’accord entre les Parties, l’indice de remplacement sera déterminé par un expert désigné d'un 
commun accord entre les Parties ou, faute d’accord entre les Parties, par le Président du Tribunal 
judiciaire de Paris, statuant selon la procédure accélérée au fond et sans recours possible, à la demande 
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de la Partie la plus diligente. L'expert ainsi désigné aura des pouvoirs identiques à ceux du tiers chargé 
de la fixation du prix de vente en application de l'article 1592 du Code civil. 
 
La mission de l'expert désigné sera de choisir ou, au besoin, reconstituer un indice d'indexation 
légalement utilisable dans les baux du même type que le présent Bail, le plus proche possible de l'indice 
initialement choisi par les Parties visé à l'Article 4 des conditions particulières du Bail. L'expert fera ses 
meilleurs efforts pour que son avis soit rendu dans les quatre-vingt-dix (90) jours de l'acceptation de sa 
mission. En cas de difficulté d'interprétation, l'expert aura tout pouvoir pour interpréter la convention 
des Parties en recherchant leur commune intention afin que, dans tous les cas, il parvienne à déterminer 
de façon définitive l'indice à retenir. L'expert fixera librement le mode de consultation, d'instruction et 
de procédure, sans être tenu par les règles édictées par les juridictions étatiques. Il sera toutefois tenu de 
respecter le principe du contradictoire et pourra exiger la remise par les Parties de tout document qu'il 
souhaiterait consulter. Sa décision sera définitive et liera irrévocablement les Parties, sauf erreur 
grossière. 
 
Les honoraires de l'expert seront supportés par moitié par le Bailleur et le Preneur. 
 
Le Bailleur déclare que la présente clause d'indexation constitue une stipulation essentielle et 
déterminante de sa volonté de contracter, sans laquelle le Bail n'eût pas été conclu. En conséquence, les 
Parties conviennent que si pour quelque raison que ce soit, une stipulation quelconque de la présente 
clause venait à être considérée comme illégale et/ou déclarée nulle par un tribunal aux termes d’une 
décision ayant autorité de la chose jugée, seule la partie de la stipulation concernée serait réputée non 
écrite et de nul effet. 
 
4.4. LOYER DU BAIL RENOUVELE  
 
4.4.1 Principe 
 
A titre de condition essentielle et déterminante du Bail, il est stipulé qu’en cas de renouvellement 
éventuel du Bail, le loyer de renouvellement sera fixé à la valeur locative de marché.  
 
La valeur locative de marché sera calculée exclusivement par comparaison avec les loyers du marché, c’est-
à-dire : 
 
- par comparaison avec des prix librement débattus entre un propriétaire et son locataire pour des 

locaux libres à usage exclusif de bureaux, à l’exclusion des références de renouvellements amiables 
et de fixations judiciaires, et ce au cours des douze (12) mois précédant le renouvellement, 

 
- pour des biens immobiliers comparables aux Locaux Loués, c'est à dire des locaux situés dans des 

immeubles de même nature que l'Immeuble, situés dans le même périmètre et présentant les mêmes 
caractéristiques que celles des Locaux Loués (prestige, standard de qualité, de construction, de 
services intégrés, d'équipements techniques, de fonctionnalité), sauf à corriger si ces éléments 
venaient à manquer par d'autres critères de référence, à la condition toutefois qu'ils soient 
comparables. 

 
Cet article est déterminant de la volonté des Parties, sans lequel elles n’auraient pas conclu le Bail, et 
s'imposera à tout expert devant donner son avis sur le montant du loyer. 
 
4.4.2 Détermination de la valeur locative de marché 
 
La valeur locative de marché sera établie, dans tous les cas où elle est applicable en vertu du Bail, selon le 
processus suivant, auquel les Parties ne pourront en aucun cas déroger : 
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- la valeur locative de marché sera, à défaut d'accord entre les Parties, irrévocablement fixée par 
un expert choisi sur la liste des experts en estimations immobilières près la Cour d’Appel de 
Paris, étant précisé que cet expert ne devra pas avoir travaillé pour l'une des Parties dans les 
douze (12) mois précédant sa nomination. Les honoraires et frais de l’expert seront supportés 
par moitié par chacune des Parties ; 

 
- dans l'hypothèse où les Parties ne parviendraient pas à s'entendre sur le nom d’un expert ou si tous 

les experts ont travaillé pour l'une des Parties dans les douze (12) mois précédant leur nomination, 
l'expert sera désigné par le Président du Tribunal Judiciaire du lieu de situation de l’Immeuble, 
statuant selon la procédure accélérée au fond à la demande de la Partie la plus diligente et sans 
recours possible. 

 
Dans l'hypothèse où l'expert n'accepterait pas sa mission ou, par la suite, ne souhaiterait ou ne pourrait, pour 
quelque raison que ce soit, rendre sa décision, un nouvel expert sera désigné conformément aux stipulations 
qui précèdent. 
 
L'expert disposera de pouvoirs identiques à ceux du tiers chargé de la fixation du prix de vente en application 
de l'article 1592 du Code civil. 
 
L’expert fera ses meilleurs efforts pour rendre sa décision dans les deux (2) mois de l'acceptation de sa 
mission. 
 
L'expert pourra exiger la remise par les Parties de tout document nécessaire et/ou utile à son expertise qu'il 
souhaiterait consulter, étant précisé que l’expert sera tenu d’une obligation de stricte confidentialité à l’égard 
des tiers sur tous documents confidentiels qui lui seront communiqués. Les Parties s’engagent à coopérer 
pleinement, et notamment à mettre à la disposition de l’expert sans délai toutes les informations et 
documents que ce dernier pourra raisonnablement demander. 
 
En cas de difficulté d'interprétation, l'expert aura tout pouvoir pour interpréter le Bail en recherchant la 
commune intention des Parties, de façon à parvenir en toutes hypothèses à la fixation définitive du loyer de 
renouvellement du Bail. 
 
L'expert fixera librement le mode de consultation, d'instruction et de procédure, sans être tenu par les règles 
édictées par les juridictions étatiques. Il sera toutefois tenu de respecter le principe du contradictoire. A ce 
titre, l’expert soumettra un projet de rapport, donnera à chacune des Parties l’opportunité d’être entendue 
avant de notifier son rapport définitif aux Parties.  
 
Le montant de la valeur locative de marché fixé par l'expert sera notifié par courriel et par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception par l'expert à chacune des Parties. 
 
Le montant de la valeur locative de marché ainsi notifié par l'expert liera irrévocablement les Parties et ne 
sera susceptible d'aucun recours, sauf erreur grossière. 
 
Les frais et honoraires de l’expert seront partagés à parts égales entre les Parties. 
 
Cette procédure n'affecte pas, cependant, la faculté pour le Bailleur de refuser le renouvellement du Bail 
ni celle du Preneur de mettre un terme au Bail dans les conditions prévues à l'Article 4.4.3 des conditions 
générales ci-après. 
 
4.4.3 Droit d'option 
 
De convention expresse entre les Parties, celles-ci devront, au plus tard dans le délai de deux (2) mois 
suivant la notification (qui sera faite par la partie la plus diligente) de la décision de l’expert, dresser un 
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nouveau bail dans les conditions fixées par ladite décision, sauf pour le Preneur à renoncer au 
renouvellement ou pour le Bailleur à refuser le renouvellement. 
 
Il est toutefois convenu que, dans ce délai de deux (2) mois : 
 
a) le Preneur pourra renoncer au renouvellement du Bail en le notifiant au Bailleur par acte 

extrajudiciaire. En ce cas, le Preneur ne pourra libérer les Locaux Loués qu'à l’expiration d’un 
délai de dix (10) mois suivant la date de notification par le Preneur de sa décision d’user du 
bénéfice de la présente clause, et ce par dérogation expresse à l'usage résultant de l'article L.145-
57 alinéa 2 du Code de Commerce.  

 
Le Preneur demeurera tenu pendant cette période, de toutes les obligations résultant du Bail, 
l’indemnité d’occupation due à compter de l’expiration du Bail jusqu’à la libération des Locaux 
Loués, étant alors fixée à la valeur locative de marché telle que définie et fixée dans les conditions 
prévues au présent Article 4 des conditions générales. 
 

b) le Bailleur pourra refuser le renouvellement du Bail en le notifiant au Preneur par acte 
extrajudiciaire. Dans cette hypothèse, le Bailleur devra, sauf exceptions prévues aux articles L. 
145-17 et suivants, payer au locataire évincé une indemnité dite d'éviction égale au préjudice causé 
par le défaut de renouvellement. 

 
4.5. INTÉRÊTS CONVENTIONNELS ET FRAIS DE RECOUVREMENT 
 
A défaut de paiement de toutes sommes exigibles, charges et taxes comprises à leur échéance, et huit 
(8) jours après une mise en demeure restée infructueuse, le Preneur sera, de plein droit, redevable d’un 
intérêt fixé conventionnellement au taux d’intérêt légal majoré de deux cent cinquante (250) points de 
base par an à compter de la date d’exigibilité des sommes impayées. 
 
Tous frais, droits et émoluments de commissaire de justice, pour toute intervention en vue d’un 
recouvrement des sommes restant impayées à l’échéance convenue, seront à la charge du Preneur à titre 
de pénalités au sens de l’article 1231-5 du Code Civil. 
 
4.6. CLAUSE PÉNALE 
 
En outre, dix (10) jours après une mise en demeure restée infructueuse, toutes sommes exigibles, 
augmentées des intérêts de retard visés ci-dessus, seront majorées forfaitairement de plein droit de 10 % 
et ce, indépendamment du coût de tous éventuels actes ou exploits d’huissier, frais de procédure, de 
même que de tous intérêts dus dans les termes de la loi, de tous dommages-intérêts comme de la mise 
en jeu éventuelle de la clause résolutoire. 
 
4.7. IMPUTABILITÉ DES PAIEMENTS 
 
Par dérogation aux articles 1342-10 et 1343-1 du Code civil, l’imputation des paiements des sommes 
impayées par le Preneur à leur échéance ou à leur date d’exigibilité contractuelle sera effectuée dans 
l’ordre suivant : 
 
1 - Frais de recouvrement et de procédure, 
2 - Dommages et intérêts et intérêts conventionnels de retard découlant de l’Article 4.5 des 

conditions générales du Bail, 
3 - Montant de la clause pénale découlant de l’Article 4.6 des conditions générales du Bail, 
4 - Complément ou réajustement du montant du dépôt de garantie, 
5 - Régularisation de charges, taxes et provisions pour charges et taxes, 
6 - Loyer ou indemnité d’occupation. 
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ARTICLE 5. DÉPÔT DE GARANTIE 
 
5.1. Pour garantir l’exécution des obligations lui incombant, le Preneur versera au Bailleur, au plus tard 
à la Date de Prise d'Effet du Bail, une somme représentant trois (3) mois de loyer hors taxes hors charges 
à titre de dépôt de garantie. 
 
Cette somme non productive d’intérêts sera rendue au Preneur en fin de location après déménagement 
et remise des clefs, justification du paiement de toutes taxes et tous impôts, exécution des réparations à 
sa charge et déduction faite de toutes sommes dont il pourrait être débiteur envers le Bailleur ou dont 
celui-ci pourrait être rendu responsable par le fait du Preneur à quelque titre que ce soit. 
 
A chaque réajustement du loyer, en révision comme en renouvellement, le dépôt de garantie sera, de 
plein droit et sans formalités, diminué ou majoré dans les mêmes proportions pour qu’il reste 
constamment égal à trois mois de loyer hors taxes hors charges en principal. 
 
La compensation étant expressément prévue aux présentes, le Bailleur aura le droit de prélever sans 
formalité sur ledit dépôt le montant des loyers échus et non réglés ainsi que toutes autres sommes 
exigibles à un titre quelconque, auquel cas le Preneur serait tenu de compléter ou de reconstituer à 
première demande le dépôt de garantie pour le maintenir toujours égal au nombre de termes de loyers 
convenus. 
 
Si le Bail est résilié dans les termes des articles 1224, 1227 et 1228 du Code Civil ou par application de 
la clause résolutoire pour inexécution des conditions ou pour toutes autres causes imputables au Preneur, 
le dépôt de garantie restera acquis au Bailleur à titre de premiers dommages et intérêts sans préjudice de 
tous autres. 
 
5.2. En cas de procédure collective du Preneur et conformément à l’article L.622-7 du Code de 
Commerce, le Bailleur aura la faculté de procéder de plein droit à la compensation entre le montant du 
dépôt de garantie et toutes sommes dues au titre de loyers, rappels de loyers, indemnités d’occupation, 
charges, intérêts ou pénalités, compte tenu de leur caractère connexe. A cet effet, les Parties conviennent 
dès à présent que le dépôt de garantie s’imputera en priorité sur les loyers antérieurs au jugement 
d’ouverture de la procédure collective. 
 
Le Preneur ou le cessionnaire sera tenu de reconstituer intégralement le dépôt de garantie en remettant 
au Bailleur la somme correspondante. 

5.3. Sous réserve des dispositions de l’Article 5.2 des conditions générales ci-dessus, en cas de cession 
intervenant dans les conditions prévues aux présentes, le cédant et le cessionnaire feront leur affaire 
personnelle de tout ce qui concerne le remboursement, entre eux, du dépôt de garantie, étant précisé 
qu’en aucun cas la cession ne pourra être la cause du remboursement par le Bailleur dudit dépôt de 
garantie. 
 
ARTICLE 6. CHARGES, IMPÔTS ET TAXES ET PRESTATIONS DIVERSES SUPPORTES 

PAR LE PRENEUR 
 
Le Bail est conclu moyennant un loyer net de toutes charges, taxes et impôts pour le Bailleur selon les 
modalités ci-après stipulées et dans les limites des dispositions de l’article R 145-35 du Code de 
Commerce. 
 
6.1. RÉGIME FISCAL 
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Le loyer, les charges et taxes réclamés par le Bailleur, et de manière générale toutes sommes dues par 
le Preneur aux termes du Bail, sont soumis au régime fiscal mentionné aux conditions particulières. Le 
Bailleur se réserve la possibilité d’assujettir le loyer à un autre régime fiscal, ce qu’accepte d’ores et 
déjà le Preneur qui ne pourra s’y opposer pour quelque cause que ce soit, et ce dans des conditions 
exclusives de toute modification du montant hors taxes du loyer en vigueur et sans coût supplémentaire 
pour le Preneur. 
 
6.2. CHARGES, IMPÔTS, TAXES ET REDEVANCES 
 
6.2.1 Impôts, taxes et redevances 
 
A la seule exception des impôts, taxes et redevances qui ne peuvent être imputés au Preneur en 
application des dispositions de l’article R. 145-35 du Code de Commerce, le Preneur remboursera au 
Bailleur sa quote-part de tous impôts et taxes, même incombant généralement au Bailleur, y compris : 
 
(i) l’impôt foncier, les taxes additionnelles à la taxe foncière ; 

 
(ii) la taxe sur les ordures ménagères, la taxe de balayage, et/ou les taxes et/ou redevances en vigueur, 

afférentes à la collecte et/ou à l’élimination des déchets, lesquelles correspondent à des services 
dont le Preneur bénéficie, ce que ce dernier reconnaît et accepte ; 
 

(iii) la taxe annuelle sur les locaux à usage de bureaux, les locaux commerciaux, les locaux de stockage 
et les surfaces de stationnement situés en Ile-de-France, la taxe spéciale d’équipement instituée 
par les articles 1607 bis et suivants du Code Général des Impôts, tous droits de voierie y compris 
les frais de gestion afférents à la fiscalité locale, le Preneur reconnaissant que ces impôts, taxes et 
redevances sont liés à l'usage des Locaux Loués ou de l'Immeuble ; 
 

(iv) tous impôts, taxes et redevances communal, départemental, régional, national ou européen, 
existants ou qui pourraient être créés, liés à l’usage des Locaux Loués ou de l’Immeuble ou à un 
service dont le Preneur bénéficie directement ou indirectement ; 

 
ainsi que tous les frais et accessoires desdits impôts, taxes et redevances, en particulier ceux liés à leur 
recouvrement. 
 
Le Preneur devra acquitter toutes contributions ou taxes découlant de ses activités dans les Locaux 
Loués, de même que les consommations d’électricité et de téléphone ou autres, en concluant toutes 
conventions requises à cet effet et ce de telle manière que le Bailleur ne puisse en aucun cas être inquiété 
à ce sujet. 
 
Pour le bon ordre, ces impôts, taxes et redevances à la charge du Preneur incluent également ceux 
concernant le Grand Paris (telle que, à ce jour, outre la taxe sur les bureaux, la taxe spéciale 
d’équipement (article 1609 G du CGI), l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (article 
1635-0 quinquies du CGI), la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés bâties et à la 
cotisation foncière des entreprises (article 1599 quater D du CGI), la taxe additionnelle sur les surfaces 
de stationnement (article 1599 quater C du CGI), ainsi que toutes autres taxes à créer pour le financement 
du projet de Grand Paris et des infrastructures notamment de transport y afférents), ainsi que ceux qui 
pourraient être liés au financement d'une Exposition Universelle ou des Jeux Olympiques, le Preneur 
reconnaissant que ces impôts, taxes et redevances sont liés à l'usage des Locaux Loués ou de l'Immeuble. 
 
Par ailleurs, le Preneur remboursera au Bailleur la quote-part correspondant aux Locaux Loués de tous 
droits, impôts, taxes et redevances, ainsi que les frais et accessoires y afférents, en particulier ceux liés 
à leur recouvrement, qui pourraient ultérieurement remplacer les droits, impôts, taxes et redevances 
précités, de telle sorte que le loyer soit net de tous impôts, taxes et redevances pour le Bailleur à la seule 
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exception des impôts, taxes et redevances non imputables au Preneur conformément aux dispositions de 
l’article R.145-35 du Code de Commerce.  
 
Le Bailleur s’engage, conformément à l’article L.145-40-2 du Code de Commerce, à informer le Preneur 
de l’existence des impôts, taxes et redevances nouveaux et de leur refacturation. 
 
Conformément à l’article R.145-35 du Code de Commerce, le Bailleur conservera la charge des seuls 
impôts, taxes et redevances afférents aux Locaux Loués et/ou à l’Immeuble dont la liste figure ci-après : 
 
- la contribution économique territoriale dont il est redevable ; 

 
- les impôts, taxes et redevances dont le redevable légal est le Bailleur qui ne sont liés ni à l’usage 

des Locaux Loués et/ou de l’Immeuble ni à un service dont bénéficie le Preneur, ces deux 
conditions étant cumulatives ; 

 
- les impôts, taxes et redevances relatifs à des locaux vacants ou imputables à d’autres locataires de 

l’Immeuble. 
 
6.2.2 Charges et prestations diverses à la charge du Preneur 
 
Outre le loyer, le Preneur devra acquitter ou rembourser au Bailleur la quote-part afférente aux Locaux 
Loués de l’intégralité des impôts, taxes et redevances,  charges et prestations de services et fournitures 
de toute nature, correspondant à l’ensemble des dépenses d’exploitation, d’entretien, de  réparations, de 
travaux et/ou installations de toute nature, d’amélioration des performances énergétiques et/ou 
environnementales (honoraires et assurances compris), ou de remplacement de toute nature concernant 
les Locaux Loués, l’Immeuble ou leurs équipements, même si ces dépenses résultent de la vétusté par 
dérogation  à l'article 1755 du Code civil, de telle sorte que le loyer soit net de toutes charges, impôts, 
taxes, redevances et travaux pour le Bailleur, à la seule exception des charges, impôts, taxes, redevances 
et travaux ne pouvant être imputés au Preneur limitativement visés à l’article R 145-35 du Code de 
Commerce et à l’Article 6.2.3 des conditions générales. 
 
 En conséquence et en application des principes stipulés ci-dessus, le Preneur remboursera au Bailleur 
sa quote-part des catégories de charges, travaux et prestations suivants afférents à l'Immeuble et/ou aux 
Locaux Loués, à moins qu’ils relèvent des charges, travaux et prestations ne pouvant être imputés au 
Preneur limitativement visés à l’article R.145-35 du Code de commerce et/ou à l’Article 6.2.3 des 
conditions générales : 
 
- les frais de nettoyage, d’entretien, de réparation, de maintenance, de réfection, de remplacement 

des Locaux Loués et/ou des parties communes ou à usage commun de l'Immeuble et/ou de leurs 
équipements, y compris ceux causés par vétusté, par dérogation aux dispositions des articles 1719 
2°, 1754 et 1755 du Code civil ; 

 
- les frais de nettoyage de façade, même ayant un caractère obligatoire ; 
 
-  les frais d'élimination des déchets communs ; 

 
- les frais d'entretien, de réparations, de renouvellement du matériel et de l'outillage nécessaires à la 

gestion et l'exploitation de l'Immeuble et des Locaux Loués, installation/modifications des 
compteurs (d’eau, d’électricité, et plus généralement de tous fluides) (mais uniquement dans les 
limites posées par l’article R 145-35 du Code de Commerce) ; 

 
- les frais d’entretien, de réparation, de maintenance, de contrôle obligatoire et de contrôle périodique 

de conformité au titre de la réglementation applicable aux ICPE ; 
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- les coûts du remplacement des installations et des éléments d’équipements  de l’Immeuble et des 

Locaux Loués et de toutes installations nécessaires à leur bon fonctionnement y compris ceux 
causés par vétusté, par dérogation aux dispositions des articles 1719 2°, 1754 et 1755 du Code civil 
(tels que notamment les ascenseurs, monte-charges, nacelles de nettoyage, groupes électrogènes, 
auto-commutateurs, sprinklers, transformateurs, armoires électriques, chaudières, installations de 
climatisation, les équipements de ventilation et de désenfumage, les installations téléphoniques, les 
installations électriques courant fort et courant faible, câblages, éclairage, les canalisations (en ce 
compris les réseaux horizontaux et verticaux de distribution d'eau potable et d'évacuation des eaux 
usées), les pompes de relevage des eaux, des réseaux d'évacuation de toutes natures, le matériel de 
lutte contre l'incendie, de secours, et tout équipement de sécurité et de télésurveillance le cas 
échéant), tout agencement ou mobilier présent dans les Locaux Loués, le second œuvre 
(revêtements de sol, muraux, plafonds, toiture, terrasse, façades), les fermetures, volets, portes, 
fenêtres, vitres, rideaux de fermeture, etc.), à la seule exclusion des travaux relevant de l'article 606 
du Code civil et / ou visés à l’Article 6.2.3 des conditions générales ; 

 
- les frais et honoraires générés par la réalisation de travaux ne relevant pas de l'article 606 du Code 

civil et/ou de l’Article 6.2.3 des conditions générales (y compris les honoraires et frais d'étude et 
de maîtrise d'ouvrage déléguée, en ce inclus les frais d'études préalables à la réalisation desdits 
travaux et les frais financiers éventuels attachés à la conclusion d'emprunts visant à financer lesdits 
travaux) ; 

 
- les frais d’audit, de mesurage et de suivi des performances environnementales de l’Immeuble et/ou 

des Locaux Loués, obligatoires en vertu de la réglementation en vigueur ou requis pour le maintien 
des labels et certifications de l’Immeuble et/ou des Locaux Loués  ; 

 
- les dépenses exposées pour suivre et optimiser les émissions de gaz à effet de serre, ou les 

consommations énergétiques de l’Immeuble et/ou des Locaux Loués, et/ou pour améliorer ses 
performances environnementales et le mettre en conformité avec les exigences issues de la 
réglementation thermique, ou la règlementation relevant de la loi "ELAN" n°2018-1021 en date du 
23 novembre 2018, de la loi "Climat et Résilience" n°2021-1104 en date du 22 août 2021 et de 
leurs décrets et arrêtés d'application relatifs aux obligations d'actions de réduction des 
consommations d'énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire ; 

 
- les frais d'acquisition et de renouvellement de la décoration végétale ou du petit mobilier ainsi que 

les frais d’entretien des espaces verts, s’il en existe ; 
 

- les rémunérations, charges sociales et charges annexes comprises, du personnel affecté à 
l'Immeuble et/ou aux Locaux Loués, et notamment au gardiennage, à la surveillance, au nettoyage, 
à la sécurité ou à la maintenance, ainsi que les frais entraînés par le recours à des entreprises 
extérieures à ces titres ; 

 
- les honoraires de gestion technique ; 

 
- les frais d'éclairage, de chauffage ou de réfrigération, tels que rafraîchissement ou climatisation 

s’ils existent, les frais de maintenance ou de remplacement des équipements qui leur correspondent, 
de ventilation et d’une façon générale de toute consommation de fluides quels qu’ils soient ; 

 
- les frais d’entretien, de réparation et de réfection des voiries, y compris des aires de livraison et des 

aires de stationnement communes ou privatives ; 
 

- la rémunération des mandataires chargés de la gestion administrative, locative et technique de 
l'Immeuble ou des Locaux Loués, les honoraires du syndic, les frais de gestion et de fonctionnement 
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de l’ASL/AFUL le cas échéant, à l’exception des honoraires de gestion des loyers ne pouvant être 
imputés aux locataires en vertu de l’article R 145-35 du Code de Commerce (quittancement, 
encaissement, recouvrement) ;  

 
- les honoraires et frais des entreprises qui auraient pour mission de collecter les consommations 

d'énergies de l'Immeuble et/ou des Locaux Loués et de les déclarer aux noms et pour le compte des 
Parties sur la plateforme OPERAT ; 

 
- les primes de la police ou des polices d’assurance contractée(s) pour la totalité de l’Immeuble et/ou 

les Locaux Loués selon les modalités prévues à cet effet par l’Article 11 des conditions générales 
du Bail ; 

 
- les travaux de mise en conformité et de mises aux normes de l’Immeuble et/ou des Locaux Loués 

et/ou de leurs équipements à la réglementation (loi, ordonnance, décret, arrêté, règlement, etc.), aux 
autorisations et aux obligations prescrites par l'administration (prescription, réclamation, 
injonction, etc.), en vigueur ou à venir, liées à l’activité spécifique du Preneur, quelle qu'en soit la 
nature et l'importance (notamment concernant l'hygiène, l'environnement, la sécurité, les conditions 
de travail, la voirie, l'urbanisme, la salubrité, la police, les moyens de lutte contre l'incendie, les 
prescriptions des pompiers et mandataires de sécurité, le développement durable, la performance 
environnementale, la performance énergétique (en application notamment de la loi "ELAN" 
n°2018-1021 en date du 23 novembre 2018, de la loi "Climat et Résilience" n°2021-1104 en date 
du 22 août 2021 et de leurs décrets et arrêtés d'application relatifs aux obligations d'actions de 
réduction des consommations d'énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire), les servitudes 
passives et actives, et, le cas échéant, les établissements recevant du public). 

 
L’inventaire ci-dessus des catégories de charges et prestations liées au Bail est destiné à informer le 
Preneur des catégories de charges et prestations qui lui sont appelées à la date de signature des présentes 
pour satisfaire aux dispositions de l’article L. 145-40-2 du Code de Commerce. Cet inventaire n’est en 
aucun cas constitutif pour le Bailleur d’une obligation contractuelle d’assurer l’ensemble des prestations 
visées, ni génératrice d’un droit quelconque de voir assurer l’ensemble de ces prestations par le Bailleur 
pour le Preneur. Les prestations afférentes à l’Immeuble pourront être modifiées en cours de Bail, après 
consultation de l’ensemble des locataires, même si elles devaient entraîner une modification du montant 
des charges initialement prévu. 

Le Bailleur pourra à tout moment au cours du Bail, informer le Preneur de nouvelles charges, impôts, 
taxes et redevances liés au Bail relevant des catégories susvisées, qui seront remboursables en intégralité 
à hauteur de sa quote-part, conformément aux dispositions de l’article L 145-40-2 du Code de Commerce 
par le Preneur dans les conditions prévues à l’Article 6.4 ci-dessous. 
 
Le Preneur souscrira par ailleurs directement tout abonnement auprès des services concessionnaires et 
acquittera directement toutes ses consommations personnelles, notamment d'eau, d'électricité, de 
chauffage, de climatisation ou rafraîchissement, de téléphone, selon les indications de ses compteurs et 
relevés. 
 
6.2.3 Charges et prestations diverses à la charge du Bailleur 
 
De son côté, le Bailleur conservera la charge des travaux de mise en conformité et de mises aux normes 
de l’Immeuble et/ou des Locaux Loués et/ou de leurs équipements à la réglementation (loi, ordonnance, 
décret, arrêté, règlement, etc.), aux autorisations et aux obligations prescrites par l'administration 
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(prescription, réclamation, injonction, etc.), en vigueur ou à venir, non liés à l’activité spécifique du 
Preneur. 
 
En outre, conformément à l’article R.145-35 du Code de Commerce, le Bailleur conservera la charge 
des seules dépenses limitativement énumérées ci-après : 
 
- Les dépenses relatives aux grosses réparations mentionnées à l’article 606 du Code Civil ainsi que, 

le cas échéant, les honoraires liés à la réalisation de ces travaux ; 
 
- les dépenses relatives aux travaux ayant pour objet de remédier à la vétusté , dès lors qu'ils relèvent 

des grosses réparations mentionnées à l’article 606 du Code Civil ; 
 
- les dépenses relatives aux travaux ayant pour objet de remédier à la force majeure, conformément 

à l’article 1755 du Code civil ; 
 
- les dépenses relatives aux travaux de remplacement intégral des équipements suivants de 

l’Immeuble, quelle qu’en soit la cause y compris la vétusté, la force majeure ou la mise en 
conformité à toute réglementation actuelle ou future non liée à l'activité spécifique du Preneur  : 
câbles de tractions,  armoires de manœuvre des ascenseurs et des monte-charges, moteurs des 
ascenseurs et des monte-charges, cabines des ascenseurs et des monte-charges, les groupes de 
traction des ascenseurs et des monte-charges, nacelles de nettoyage, canalisations, groupes de 
production de froid, sous-station de production de froid et de chaud, échangeurs et vannes de 
régulation assurant la production de chaleur et eau glacée, pompes de régulation, unités 
aéroréfrigérantes extérieures, pompes du réseau d’eau de secours, centrale de traitement d’air, 
remplacement total du système de Chauffage Ventilation Climatisation (CVC), transformateurs 
électriques privés,  des installations du RIA, du système de trappes de désenfumage, des portes 
automatiques, le remplacement des portes coupe-feu et les fenêtres ; 

 
- les dépenses de réfection totale de l’étanchéité de la toiture ou de la terrasse ; 

 
- les dépenses relatives au ravalement excédant le simple nettoyage de façade ; 

 
- les honoraires exposés par le Bailleur pour la gestion des loyers ; 

 
- les charges et prestations relatives à des locaux vacants ou imputables à d’autres locataires de 

l’Immeuble. 
 

Il est toutefois précisé que les dépenses susvisées resteront à la charge du Preneur dès lors qu’elles 
auraient été rendus nécessaires ou auraient été aggravées par un manquement du Preneur à ses 
obligations, notamment ses obligations d’entretien, de maintenance et de réparations, ou qu’elles 
seraient causées par des travaux du Preneur. 
 
A titre purement informatif et à des seules fins opérationnelles, les Parties sont convenues de joindre en 
Annexe 6.2 un état récapitulatif des catégories de charges, impôts, taxes et redevances leur incombant 
respectivement aux termes du présent Article 6.2, étant précisé qu’en cas de contradiction, les 
stipulations du présent Article 6.2 prévaudront. 
 
6.3. REGLEMENT ET REPARTITION DES CHARGES, IMPOTS ET TAXES 
 
Le règlement sera effectué au prorata de la surface locative ou des tantièmes des Locaux Loués tels que 
ceux-ci découleront le cas échéant du règlement de copropriété et de l’état descriptif de division si 
l’Immeuble est placé sous le régime de la copropriété et ainsi qu’il résulte des modalités prévues à cet 
effet par les conditions particulières, étant précisé que la surface locative ou les tantièmes sont établis 
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en fonction de la surface exploitée, le Preneur ne supportant pas les charges, impôts, taxes et redevances 
afférents aux surfaces vacantes de l’Immeuble.  
 
Le Bailleur se réserve la possibilité, ce qui est expressément accepté par le Preneur, d’apporter toutes 
modifications utiles à la répartition des charges (millièmes ou tantièmes affectés aux Locaux Loués), en 
cas de modifications des conditions de jouissance et d’exploitation des parties communes et/ou des 
autres locaux de l’Immeuble, ou d’évolution des prestations fournies en fonction des modifications 
apportées aux agencements implantés dans ledit Immeuble. Le Bailleur s’oblige toutefois, préalablement 
à l’ajout de prestations ou services supplémentaires ou à la suppression de prestations ou services 
existants, à consulter l’ensemble des locataires de l’Immeuble à cet effet. 
 
6.4. MODALITES DE PAIEMENT 
 
Le paiement des charges sera effectué en même temps que le loyer et dans les mêmes conditions, selon 
une provision appelée trimestriellement.   
 
Pour l’année au cours de laquelle le Bail a pris effet, le montant de cette provision est mentionné aux 
conditions particulières. Le montant de la provision est susceptible d’être réajusté chaque année par le 
Bailleur en prenant en considération le montant des charges de l’exercice précédent. 
 
Le Bailleur pourra inclure dans la provision susvisée la quote-part des impôts, taxes et primes 
d’assurance stipulés ci-dessus ou l’appeler ponctuellement. 
 
Le paiement des honoraires des mandataires chargés de la gestion technique et administrative de 
l’Immeuble sera effectué en même temps que le loyer. 
 
Conformément à l’article L 145-40-2 du Code de Commerce, l’apurement des comptes de charges se 
fera annuellement, selon le décompte récapitulatif des dépenses réellement effectuées, établi par le 
Bailleur ou son représentant au titre de chaque exercice annuel.  
 
En cas de départ du Preneur, après remise des clefs, la régularisation sera faite selon un décompte qui 
lui sera adressé. En cas de situation débitrice du Preneur, celle-ci sera payable à réception du décompte. 
Si elle est créditrice, celle-ci lui sera remboursée simultanément à l’envoi du décompte. 
 
Le Preneur pourra, sur rendez-vous et aux horaires de bureaux, prendre connaissance auprès du Bailleur 
ou de son mandataire des comptes de répartition des dépenses et consulter les documents en possession 
du Bailleur ou de son mandataire justifiant le montant des charges, impôts, taxes et redevances qui lui 
sont imputés. 
 
Le Preneur disposera d’un délai de vingt-quatre (24) mois à compter de la réception de l’avis d’échéance 
correspondant à la régularisation des charges, pour consulter les documents en possession du Bailleur 
ou de son mandataire justifiant le montant des charges et leur régularisation, et contester cet avis. A 
défaut de consultation et de contestation dans ce délai, le Preneur sera réputé avoir accepté l’apurement 
annuel et renoncé à en contester le montant. 
 
Même en cas de désaccord sur le montant de ses charges, le Preneur ne pourra surseoir en tout ou partie 
au paiement des factures émises par le Bailleur, seul un accord amiable ou une décision judiciaire 
exécutoire pouvant justifier une modification des sommes exigibles et du montant des factures émises. 
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ARTICLE 7. PRISE DE POSSESSION – JOUISSANCE – MODALITES D’EXPLOITATION 
 
7.1. ENTREE EN JOUISSANCE - ETAT DES LIEUX  
 
Ainsi qu’il est précisé aux conditions particulières, les Locaux seront livrés à l’état neuf, entièrement 
restructurés, en ce compris le fonctionnement complet de tous équipements conformément aux Plans et 
au Descriptif Technique, à l'exception toutefois des groupes froid qui ne sont pas neufs mais sont en état 
de fonctionnement. 
 
Un état des lieux des Locaux sera dressé par exploit de commissaire de justice à la date indiquée aux 
conditions particulières, qui vaudra état des lieux d'entrée au titre du Bail pour les Locaux et sera 
conservé par chacune des Parties et fera partie intégrante du Bail. 

S’agissant de la première mise en location des Locaux suivant leur restructuration, le Bailleur, qui 
bénéficie des garanties de parfait achèvement, de bon fonctionnement et décennale des articles 1792 à 
1792-6 du Code Civil, s’engage à exercer dans les meilleurs délais tout recours relatifs aux désordres, 
malfaçons, défauts de finition ou de conformité relevant de ces garanties. 
 
A cet effet, le Preneur notifiera au Bailleur tout désordre, malfaçon, défaut de finition ou de conformité 
dès qu’il en aura eu connaissance, et ce pendant toute la durée du Bail, sous peine d’être tenu pour 
responsable de toute aggravation ou dommage résultant de son silence ou de son retard ; l’allongement 
éventuel des délais nécessaires pour l’exécution des réparations, en raison même de la carence du 
Preneur ne pourra en conséquence être imputé au Bailleur. 
 
Au moment de son emménagement dans les Locaux, le Preneur devra prendre toutes précautions pour 
ne créer aucun désordre ou dégradation aux Locaux : tout particulièrement, il respectera les spécificités 
et les charges prescrites pour chacune des installations ou équipements qu'il utilisera (ascenseurs, monte-
charge, etc.). 
 
Le Preneur fera son affaire personnelle, sans recours contre le Bailleur, de la réalisation de tout 
aménagement et de l’obtention de toutes autorisations nécessaires à l’exercice de ses activités dans les 
Locaux Loués. 
 
Les travaux du Preneur ne devront pas faire obstacle à l’obtention par le Bailleur du certificat de non-
contestation de la conformité de l’Immeuble. 
 
7.2. AUTORISATIONS ADMINISTRATIVES - AMENAGEMENTS DES LOCAUX LOUES– 

MISES EN CONFORMITE  
 
Lors de la prise de possession des Locaux Loués et pendant toute la durée du Bail ou de ses 
renouvellements éventuels, le Preneur fera son affaire personnelle, à ses frais exclusifs, de toutes 
autorisations administratives requises en vue de l’exercice de ses activités, sans préjudice des 
stipulations de l’Article 1 des conditions générales du Bail. 
 
Dans le cas où l’exécution de travaux d’agencements serait requise, le Preneur assumera la charge de 
toutes les contraintes techniques et financières qui en découlent – quels qu’en soient la nature et le coût 
– en conformité avec la réglementation applicable à la date où les travaux seront réalisés, et ce sans 
recours à l’encontre du Bailleur, en se conformant à cet égard à l’ensemble des obligations découlant de 
l’Article 8 des conditions générales du Bail. 
 
En cours de Bail, le Preneur sera tenu de se conformer scrupuleusement et à ses frais, à toutes 
réglementations et prescriptions en vigueur ou devenant applicables postérieurement à la signature du 
Bail, notamment en ce qui concerne la voirie, la salubrité, la police, l’hygiène, la sécurité des personnes 
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(en ce compris toutes conséquences découlant des réglementations sur la protection incendie), la 
protection de l’environnement, l’accessibilité aux personnes en situation de handicap, l’inspection du 
travail, ou la lutte contre tous parasites.  

Le Preneur devra par ailleurs réaliser à ses frais et sous sa responsabilité toutes interventions et travaux 
requis dans les Locaux Loués pour mettre ceux-ci en conformité avec toutes normes applicables à son 
activité spécifique, et ce même si l’intervention requise intervient sur injonction administrative, de façon 
à ce que le Bailleur ne soit jamais inquiété ni recherché à ce sujet. 

Le Preneur devra également souscrire, à ses frais, tous abonnements prescrits par la réglementation pour 
assurer le fonctionnement, la maintenance, le contrôle, l’entretien et la mise aux normes des installations 
de sécurité et de prévention, et assumer directement et sans recours contre le Bailleur tous travaux en 
découlant, de telle manière que les Locaux Loués demeurent constamment conformes aux normes en 
vigueur. 

Pour le cas où les travaux que le Preneur envisagerait de réaliser, nécessiteraient une autorisation de 
l’assemblée générale des copropriétaires et/ou de l’association syndicale libre et/ou de l’administration, 
le Preneur ne pourra rechercher la responsabilité du Bailleur en cas de refus de cette ou ces dernière(s). 

Le Preneur s’oblige à informer le Bailleur de l’obtention de ces autorisations et à lui en communiquer 
copies. 

 
7.3. GARNISSEMENT  
 
Le Preneur devra maintenir les Locaux Loués constamment garnis de meubles, objets mobiliers.  
 
7.4. OCCUPATION ET DOMICILIATION 
 
Le Preneur devra occuper personnellement les Locaux Loués. Il lui est interdit de les prêter ou d’en 
concéder la jouissance, même temporairement ou gratuitement, de même que d’y domicilier un tiers. 
 
Ce faisant, toute domiciliation dans les Locaux Loués est interdite. 
 
Le Preneur devra respecter le règlement intérieur de l’ensemble immobilier et le cas échéant les 
dispositions du règlement de copropriété et/ou de l’Association Syndicale Libre régissant l’ensemble 
immobilier, s’il en existe. 
 
Il se soumettra à toutes mesures d’ordre ou de propreté de l’Immeuble dont dépendent les Locaux Loués 
et s’engage notamment : 
 
- à ne pas encombrer de manière quelconque, même temporairement, par tous objets de quelque 

nature que ce soit, les parties de l’Immeuble communes avec les autres occupants, 
 
- à veiller à ce que la tranquillité des voisins et des tiers ne soit troublée en aucune manière du fait 

de ses activités, matériels et équipements, de son personnel, de ses fournisseurs ou de sa clientèle, 
notamment pour cause de bruits, odeurs, trépidations ou autres, en prenant à cet effet toutes 
dispositions requises qui s’imposeraient notamment au titre des travaux de mise en conformité ou 
d’isolation ayant fait l’objet ou non d’une injonction administrative, 

 
- à n’avoir dans les Locaux Loués aucun dépôt de marchandises ni aucune installation de nature à 

entraîner des dangers d’explosions ou de mauvaises odeurs. 
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- à veiller à la bonne tenue du personnel et de toute personne dont le Preneur peut être responsable 
à un titre quelconque, afin d’éviter les troubles de voisinage, 

 
- à ne pas surcharger les planchers. 
 
7.5. EMPLACEMENTS DE STATIONNEMENT 
 
Le Preneur n'utilisera les emplacements de stationnement que pour y garer les véhicules automobiles de 
tourisme de ses employés ou visiteurs, à l'exclusion de toute activité notamment de réparation, vidange, 
lavage, etc. 

Il n'y entreposera aucun matériel ou objet de quelconque nature, en particulier pneus, bidons d'essence ou 
huile. 
 
Il respectera les règles de fonctionnement et de sécurité des parkings telles qu'elles résultent du règlement 
régissant l’Immeuble et ses modifications ultérieures. 
 
Il collectera et restituera à première demande du Bailleur les cartes magnétiques ou plus généralement 
les moyens d'accès qui lui auront été remis afin de permettre leur remplacement ou leur validation 
périodique ou encore en fin de Bail. 
 
7.6. SOUS-LOCATION  
 
La sous-location, totale ou partielle, des Locaux Loués est interdite. 
 
7.7. CESSION DU BAIL  
 
Le Preneur ne pourra céder, ni faire apport de son droit au Bail, excepté à l’acquéreur de la totalité de 
son fonds de commerce et sous réserve de l'agrément préalable et écrit du Bailleur. 
 
En cas de cession du droit au Bail agréée par le Bailleur, le cédant, de même que les successeurs de 
celui-ci, demeureront garants et répondants solidaires du paiement des loyers et de leurs accessoires, 
ainsi que de toutes sommes dues par le Preneur en exécution des clauses du Bail. 
 
Cette garantie solidaire sera due tant par tout cédant du chef du ou des cessionnaires, que réciproquement 
par tout cessionnaire du chef de tout cédant, et ce sans que le Bailleur ne soit tenu d'effectuer la moindre 
formalité ou dénonciation notamment dans l'hypothèse où des délais de paiement seraient consentis 
amiablement ou judiciairement au débiteur principal. 
 
Conformément à l'article L. 145-16-2 du code de commerce, cette garantie solidaire perdurera pendant 
une durée de trois (3) ans à compter de la cession. Si la cession intervient moins de trois ans avant 
l'expiration du Bail, cette garantie solidaire sera également valable dans le cadre du renouvellement 
éventuel du Bail, dans la limite d'une durée de trois (3) ans à compter de la cession. 

La garantie solidaire du cédant sera également due en cas de résiliation du Bail, pour quelque cause que 
ce soit, pendant la période d'occupation des Locaux Loués, jusqu'à leur libération effective et totale et 
remise des clefs, dans la limite d’une durée de trois (3) ans à compter de la cession. 

Cette garantie solidaire s’appliquera à tous les cas de cessions, sous quelque forme que ce soit, comme 
à l’apport du droit au bail et/ou du fonds de commerce, que cet apport soit fait à une nouvelle société ou 
à une société existante, ainsi qu'en cas de substitution de preneur dans le cadre d'une fusion, d'une 
scission ou d'une transmission universelle de patrimoine. Ainsi, et en cas de substitution de preneur dans 
les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 145-16 du code de commerce, le titulaire initial 
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du Bail restera garant solidaire avec le nouveau titulaire du Bail, de toutes sommes dues par ce dernier 
à un titre quelconque au titre de l'exécution des clauses du Bail. 

Par dérogation expresse à l'article L. 145-16-1 du Code de commerce, les parties renoncent au délai d’un 
(1) mois prévu audit article pour informer le cédant du premier impayé de son cessionnaire et de tous 
cessionnaires successifs. 

Le cédant et le cessionnaire feront leur affaire personnelle de tout ce qui concerne le remboursement, 
entre eux, du dépôt de garantie, étant précisé qu’en aucun cas la cession ne pourra être la cause du 
remboursement par le Bailleur dudit dépôt de garantie. 

Le Bailleur sera appelé à concourir à l’acte de cession ou d’apport au moins quinze jours avant la date 
effective de la signature de celui-ci, par lettre recommandée avec accusé de réception, à laquelle sera 
joint le projet d’acte définitif de la cession ou de l’apport. Une expédition ou un exemplaire original 
enregistré de l’acte de cession devra être remis dans un délai de quinze jours suivant la signature, sans 
frais, au Bailleur pour lui servir de titre. 
 
Un état des lieux sera établi contradictoirement et amiablement par le Bailleur et le cessionnaire ou par 
un tiers mandaté par eux au jour de la date d’effet de la cession. 
 
Cet état des lieux sera établi conformément aux dispositions de l’article L 145-40-1 du Code de 
commerce et n’aura pour objet que d’informer le cessionnaire de l’état des Locaux Loués au jour de sa 
prise de possession, sans valoir renonciation du Bailleur aux droits qu’il tient du Bail : les obligations 
d’entretien, de travaux et de remise en état pesant dès lors sur le cessionnaire, devront s’apprécier par 
référence au seul état des lieux d’entrée établi par le Preneur initial ayant conclu le Bail et non à celui 
dressé entre le Bailleur et le cessionnaire ou le bénéficiaire du droit au bail lors de son entrée dans les 
lieux. 
 
En aucun cas, le Preneur ne pourra réaliser ladite cession ou ledit apport, s’il n’est pas préalablement à 
jour du paiement de l’ensemble de tous loyers, charges et accessoires dus au Bailleur. 
 
7.8. MODIFICATION JURIDIQUE 
 
La qualité des Parties en présence étant une condition déterminante du Bail, le Preneur s’engage à 
informer le Bailleur, dans les formes prévues à l’article 1690 du Code Civil, de toute fusion, d’apport 
partiel d’actif, de scission ou de transmission universelle de son patrimoine, en lui faisant parvenir toutes 
pièces justificatives et en particulier les modifications apportées à l’immatriculation de la ou des sociétés 
concernées au registre du commerce. 
 
En cas de modification substantielle de son actionnariat (c'est à dire portant sur plus de 30 % du capital 
social par rapport à celui indiqué lors de la prise d'effet des présentes), le Preneur s'engage à en avertir 
le Bailleur dans les huit jours par courrier recommandé avec accusé de réception. 
 
7.9. DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 
 
Les Parties s’engagent à respecter la règlementation relative à la protection des données à caractère 
personnel et notamment à n’utiliser des données à caractère personnel que l’une ou l’autre recueillerait 
que pour les besoins de l’exécution du Bail, à mettre en place toutes mesures nécessaires de sécurité et 
de confidentialité afin de protéger ce type de données, à assurer la conformité d’éventuels transferts hors 
Union européenne, à supprimer ces données dans les délais légaux de prescription, ainsi qu’à faire droit 
aux demandes des personnes concernées par ces données.  

Chaque Partie s’engage à notifier à l’autre les éventuelles failles de sécurité entrainant un impact sur le 
traitement de ces données. 
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Chaque Partie agit vis-à-vis de l’autre en qualité de responsable de traitement. Les Parties ne sauraient 
être considérées comme responsables conjoints ni sous-traitantes l’une de l’autre. 

Chaque Partie est donc responsable, pour ce qui la concerne, de la bonne application de la règlementation 
relative au droit des données à caractère personnel. 

Par ailleurs, l’usage des locaux et notamment des parties et services communs (sécurité, 
vidéosurveillance, RIE, …) peut nécessiter la collecte et le traitement de données par des tiers 
(gestionnaire du RIE, prestataire de sécurité, prestataire d’accueil, …). Le Preneur s’engage à 
transmettre aux prestataires désignés par le Bailleur les données personnelles nécessaires à la réalisation 
desdites prestations et à informer son personnel sur l’existence desdits traitements conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Toute personne dont les données personnelles auraient, dans ce contexte, à être détenues par le Bailleur, 
dispose d’un droit d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition, en adressant au Bailleur, une 
demande en ce sens au Responsable de l’Ethique et de la Conformité de BNP Paribas REPM Property 
Manager, property manager de l'Immeuble, à l'adresse suivante : BNP Paribas Real Estate, 50 cours de 
l'île Seguin – CS 50280 – 92650 Boulogne-Billancourt cedex.  

Le Bailleur pourra notifier à tout moment par écrit au Preneur le changement du Responsable de 
l'Ethique et de la Conformité pour la mise en œuvre des stipulations du présent Article. 

Aucune demande ne sera traitée si elle n’est pas accompagnée de la photocopie d’une pièce d’identité 
valable de la personne qui en est l’auteur. 
 
ARTICLE 8. TRAVAUX DU PRENEUR 
 
8.1. TRAVAUX DU PRENEUR 
 
Le Preneur ne pourra effectuer aucun changement de distribution, cloisonnement, percement de mur ou 
plancher, démolition ou construction quelconques, de même qu’aucune intervention en façade de 
l’Immeuble, ni travaux affectant les parties communes, les installations techniques de l’Immeuble, ses 
performances environnementales ou son aspect extérieur, qu'ils nécessitent ou non l’obtention d’une 
autorisation administrative, sans l'accord préalable et écrit du Bailleur, et le cas échéant celui de 
l’assemblée générale des copropriétaires et/ou de l’Association Syndicale Libre, auxquels les devis 
descriptifs et les plans devront être soumis préalablement. 
 
Les travaux du Preneur ne pourront en aucun cas porter atteinte à la sécurité ou la solidité de l’Immeuble, 
à l’étendue des surfaces, au nombre d'emplacements de stationnement, à la destination des Locaux 
Loués, au fonctionnement des équipements techniques ou la performance environnementale de 
l'Immeuble. 
 
Ces travaux devront au surplus, s’il y a lieu, être réalisés en parfaite conformité avec le règlement de 
copropriété, le règlement de l’Association Syndicale Libre, ainsi qu’avec le Règlement Intérieur de 
l’Immeuble et l’ensemble de leurs évolutions.  
 
Enfin, ces travaux ne pourront être exécutés que sous les conditions suivantes : 
 
- Obtention préalable des autorisations administratives requises selon la nature des travaux 

envisagés. 
 
- Souscription par le Preneur des assurances requises pour couvrir sa responsabilité civile dans le 

cadre de l’exécution de tout chantier de même - selon la nature des travaux exécutés - qu’au titre 
des garanties biennales et décennales et ce conformément à la législation en vigueur. 
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- Information de l’architecte du Bailleur par le Preneur ou son maître d’œuvre de l’évolution du 

chantier, avec envoi de tous plans d’exécution permettant de s’assurer de la conformité des 
travaux exécutés avec ceux qui ont été préalablement autorisés, les honoraires de l’architecte du 
Bailleur étant pris en charge intégralement par le Preneur. 

 
- Respect de la législation relative au droit du travail, à l’hygiène et à la sécurité, aux Établissements 

Recevant du Public, à la voirie, la salubrité, la police, l'inspection du travail, la protection de 
l'environnement. 

 
- Transmission par le Preneur d’un rapport final émanant d’un bureau de contrôle.  
 
8.2. AUTRES TRAVAUX  
 
Les travaux d’aménagement et de décoration intérieure des Locaux Loués seront exécutés par le Preneur 
à ses frais, après obtention de l’accord du Bailleur, de la copropriété et des autorisations administratives 
éventuellement requises, et dans les conditions indiquées dans le devis descriptif et estimatif qu’il devra 
faire établir et communiquer au Bailleur. 
 
En effet, préalablement à l’exécution des travaux, le Preneur a l’obligation de soumettre son dossier 
d’aménagement au Bailleur ou à son mandataire afin (i) qu’il vérifie sa conformité au règlement de 
copropriété et/ou au règlement de l’Association Syndicale Libre, si l’Immeuble est soumis à de tels 
régimes ainsi qu’au règlement intérieur de l’Immeuble, (ii) et qu’il puisse donner ou non son 
autorisation. 
 
8.3. DISPOSITIONS COMMUNES 
 
Le Preneur devra entreprendre ses travaux, les poursuivre avec diligence et les terminer dans les délais 
convenus et les réaliser dans le respect de l’annexe environnementale si elle existe. 
 
L’autorisation éventuelle du Bailleur pour la réalisation des travaux du Preneur, ne saurait en aucun cas 
engager la responsabilité du Bailleur, ni atténuer celle du Preneur, tant entre les Parties qu’à l’égard des 
tiers ; en conséquence, le Preneur s’engage à ne pas poursuivre le Bailleur, et ce même si les travaux ou 
les entreprises ont été approuvés par ce dernier. 
 
Il est ici précisé que l’autorisation donnée le cas échéant par le Bailleur sera une autorisation de principe 
et qu’en aucun cas le Bailleur ne garantit la faisabilité des travaux projetés ni les diverses conséquences 
qui peuvent en découler. 
 
Le Preneur s’engage à supporter toutes les conséquences de ses travaux, qui seraient préjudiciables au 
gros œuvre et à la solidité de l’Immeuble, et à indemniser le Bailleur et tout tiers, de tous dommages, de 
quelque nature qu’ils soient, qui trouveraient leur cause dans l’exécution desdits travaux. 
 
Tous les contrôles, vérifications et travaux auxquels les Locaux Loués, les aménagements, installations 
et équipements qu’ils contiennent peuvent être assujettis, en raison de la réglementation applicable ou à 
venir, seront intégralement à la charge du Preneur qui renonce à tout recours contre le Bailleur, y compris 
pour les dégradations et troubles de jouissance susceptibles d’en résulter. 
 
Le Preneur assumera donc seul l’entière responsabilité pouvant résulter de l’exécution de ses travaux et 
devra couvrir ou faire couvrir tous les risques encourus par des polices d’assurances souscrites 
conformément aux dispositions prévues dans le Bail. 
 



 

 

28 

1593686.43 

En cas de réalisation de travaux sans l'accord du Bailleur, celui-ci pourra exiger que les Locaux Loués 
soient remis, aux frais du Preneur, dans leur état primitif, sans préjudice de l'application des sanctions 
encourues dans les termes du Bail ou de la législation en vigueur. 
 
8.4. SORT DES TRAVAUX D’AMENAGEMENT DU PRENEUR EN FIN DE BAIL 
 
8.4.1 Tous les travaux, embellissements, améliorations, installations, constructions et surélévations 
quelconques (y compris les cloisons fixes, mobiles ou amovibles) et, le cas échéant, les travaux imposés 
par la réglementation applicable, faits par le Preneur, tant à son entrée dans les Locaux Loués qu’en 
cours de Bail, deviendront, par voie d’accession, à la fin de chacun des baux successifs ou avant cette 
date si le Bail est résilié de manière anticipée, la propriété du Bailleur, sans indemnité. 
 
Le Bailleur pourra néanmoins exiger, au départ du Preneur, la remise des Locaux Loués, dans leur état 
primitif, aux frais du Preneur, même pour des travaux autorisés par le Bailleur et même pour ceux qui 
auraient pu faire accession à ce dernier à l’occasion d’un précédent renouvellement. 
 
L’état primitif des Locaux Loués s’entend de celui mentionné à l’état des lieux dressé à l’entrée en 
jouissance du Preneur, et résultant, le cas échéant, du plan qui y serait annexé. En cas de cession ou de 
mutation à titre gratuit du droit au Bail, cet état des lieux correspond à celui dressé avec le Preneur initial 
ayant conclu le Bail et non à celui dressé entre le Bailleur et le cessionnaire ou le bénéficiaire du droit 
au bail lors de son entrée dans les lieux. 
 
Les remises en état nécessaires pour remédier aux dégradations consécutives aux enlèvements seront à 
la charge du Preneur. 
 
8.4.2 En tout état de cause, le Preneur supportera les charges liées aux améliorations, adjonctions, 
installations, constructions et surélévations réalisées par lui, jusqu’à la fin de la jouissance des Locaux 
Loués, et ce quand bien même celles-ci auraient fait accession au Bailleur. 
 
Ainsi, le Preneur devra supporter les coûts résultant des vices, malfaçons, défauts de conformité aux 
normes légales qui pourraient affecter les améliorations, adjonctions, installations et constructions et 
surélévations réalisées par lui. 
 
Le Preneur devra également supporter les frais d’entretien et éventuellement de mise aux normes des 
améliorations, adjonctions, installations et constructions et surélévations réalisées par lui, jusqu’à la fin 
de la jouissance des Locaux Loués. Il veillera à ce que ceux-ci soient, lors de leur réalisation et à tout 
moment par la suite, en conformité avec les exigences de la réglementation thermique. 
 
Le Preneur s’engage à garantir le Bailleur contre toute réclamation de tiers ou voisin au titre des 
améliorations, adjonctions, installations et constructions et surélévations réalisées par lui. 
 
8.5. INSTALLATIONS EXTERIEURES 
 
Le Preneur ne pourra faire procéder à aucune installation de marquises, vérandas, auvents, stores 
extérieurs, de même que tous objets en saillie sur la façade de l’immeuble sans avoir obtenu 
préalablement le consentement exprès et par écrit du Bailleur, de même que les autorisations 
administratives requises à cet effet, ainsi le cas échéant que l’accord du syndicat des copropriétaires de 
et/ou de l’Association Syndicale Libre. 
 
Dans le cas où les autorisations requises lui seraient accordées, il devra maintenir les installations ou 
agencements réalisés en très bon état d’entretien, et veiller à leur solidité pour éviter tout accident ; il 
s’engage à ce que, lors de son départ, lesdites installations soient démontées et les locaux remis en leur 
état d’origine, sauf autre accord des Parties. 
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En outre, le Preneur devra acquitter tous impôts et taxes découlant éventuellement de ces installations. 
 
8.6. ENSEIGNE 
 
Le Preneur ne pourra installer une enseigne (lumineuse ou non), une plaque, une pancarte ou tout autre 
élément, une vitrophanie, en extérieur comme au sein de l’Immeuble, qu’après accord écrit du Bailleur 
et si nécessaire du syndic, de l’assemblée générale des copropriétaires ou de l’Association Syndicale 
Libre, auxquels devront préalablement être adressés les devis et plans permettant de déterminer les 
modalités d’implantation exacte de l’agencement projeté. 
 
En cas de refus d’autorisation du syndic, de l’assemblée générale des copropriétaires ou de l’Association 
Syndicale Libre, le Preneur renonce à tout recours de ce chef à l’encontre du Bailleur et ce pour quelque 
motif que ce soit. 
 
Le Preneur devra faire son affaire personnelle de l’obtention de toutes autorisations administratives 
requises, de même que du règlement de toutes redevances éventuellement dues à cet effet. 
 
Il veillera à ce que ces installations soient toujours solidement maintenues et demeurera seul responsable 
des accidents que ces implantations pourraient occasionner. 
 
Toute modification de l’implantation de ces installations, quelle qu’en soit la nature, devra faire l’objet 
préalablement d’une demande d’autorisation auprès du Bailleur selon les modalités précédemment 
stipulées. 
 
Le Preneur s’engage à ce que, lors de son départ, lesdites installations soient démontées et remettra à 
ses frais en leur état d’origine, les Locaux Loués, ouvrages ou éléments d'ouvrage dans ou sur lesquels 
ces installations auront été apposées. 
 
ARTICLE 9. ENTRETIEN ET REPARATIONS DES LOCAUX LOUES PAR LE PRENEUR - 
TRAVAUX DE CONFORMITE - TRAVAUX DU BAILLEUR - INTERVENTIONS DIVERSES 
 
9.1. ENTRETIEN – REPARATIONS - CONFORMITE 
 
a/ Le Preneur devra maintenir les Locaux Loués et leurs équipements en bon état d'entretien, de 
maintenance, de réparations et de remplacement de tous ordres, et les rendre en fin de Bail ou de 
jouissance dans l’état visé à l’Article 12.1 des conditions générales, en ce compris (i) les travaux 
afférents aux Locaux Loués visés à l’Article 6.2.2 et (ii) les travaux afférents aux Locaux Loués visés à 
l’Article 6.2.3 dès lors que ceux-ci ont été rendus nécessaires ou ont été aggravés par un manquement 
du Preneur à ses obligations, notamment ses obligations d’entretien, de maintenance et de réparations, 
ou sont causés par des travaux du Preneur, auquel cas ils seront à la charge du Preneur.  
 
Le Preneur devra notamment assurer pendant toute la durée du Bail, sa reconduction ou ses 
renouvellements, à ses frais et sous sa responsabilité, le maintien des Locaux Loués et de leurs 
équipements en bon état de fonctionnement, de sécurité et de conformité aux normes applicables, 
l’entretien et la réfection de toutes fermetures, portes, vitrages, serrurerie générale, revêtements de sols, 
canalisations, robinetterie, et de l’ensemble des installations et équipements spécifiques tels que 
notamment les installations électriques, téléphoniques ou de fluides divers, câblage informatique, 
compteurs privatifs, descentes et évacuations privatives, installations sanitaires, même pour les cas où 
ces interventions s’imposeraient par suite de vétusté par dérogation à l'article 1755 du Code civil. A 
cette fin, le Preneur souscrira à ses frais tous contrats d'entretien et de maintenance, en vue d’assurer le 
fonctionnement et l’entretien des installations, et s'engage à en fournir copie au Bailleur sur simple 
demande de celui-ci. 
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Sous réserve des stipulations de l’Article 6.2.3 des conditions générales, le Preneur devra également 
entretenir, réparer ou remplacer à ses frais et sous sa responsabilité les vitrages qui pourraient recouvrir 
certaines parties des Locaux Loués et n'exercer aucun recours contre le Bailleur en raison des dégâts 
causés par des infiltrations d'eau provenant desdits vitrages. 
 
De manière générale, le Preneur devra procéder, à ses frais et sous sa responsabilité, à toutes réfections 
ou tous remplacements, dès qu'ils s'avéreront nécessaires et pour quelque cause que ce soit le tout, à la 
seule exception des travaux limitativement visés à l’article R.145-35 du Code de commerce et de ceux 
visés à l’Article 6.2.3 des conditions générales, qui resteront à la charge du Bailleur. 
 
Le Preneur devra souscrire à ses frais tout contrat d’entretien ou de maintenance portant sur les appareils 
ou agencements installés dans les Locaux Loués, de même qu’en vue d’assurer le fonctionnement, 
l’entretien et la mise aux normes des installations de sécurité et de prévention - comme de tous 
équipements techniques nécessitant des visites d’entretien régulières -, et ce de telle manière que le 
Bailleur ne puisse être recherché ou inquiété par quiconque à ce sujet. 
 
Il devra, en sa qualité de chef d’établissement, se conformer aux dispositions légales et réglementaires 
présentes ou à venir, notamment celles découlant du Code du Travail. 
 
b/ Le Preneur sera responsable de toutes réparations incombant normalement au Bailleur, mais qui 
seraient nécessitées, soit par défaut d’exécution de réparations dont le Preneur a la charge, soit par des 
dégradations résultant de son fait, du fait de son personnel ou de ses visiteurs, soit dans les Locaux 
Loués, soit dans d’autres parties de l’Immeuble. 
 
Il devra informer sans délai, après qu'il en a eu connaissance, le Bailleur de toutes réparations 
susceptibles de lui incomber. 
 
Le Bailleur ne conserve que la charge des dépenses visées à l’Article 6.2.3 des conditions générales.   
 
c/ Que ce soit en cours de Bail comme de ses renouvellements éventuels et jusqu'à la fin de son 
occupation, le Preneur devra se conformer et procéder à ses frais, à tous travaux, réparations et 
remplacements relevant de toutes réglementations en vigueur ou devenant applicables postérieurement 
à la signature du Bail, à moins qu'ils relèvent des dépenses limitativement mises à la charge du Bailleur 
par l’Article 6.2.3 des conditions générales ci-dessus. Il est ici rappelé que ces travaux, réparations et 
remplacement découleront de toutes mises en conformité relatives à toutes réglementations, notamment 
en ce qui concerne la voirie, la salubrité, l’hygiène, la sécurité des personnes, la police, les normes 
relatives aux réglementations ERP (établissements recevant du public) si elles sont applicables, 
l’inspection du travail, la protection de l’environnement y compris la règlementation thermique, 
l’accessibilité aux personnes en situation de handicap ou la lutte contre les parasites, à moins qu’ils 
relèvent des dépenses limitativement mises à la charge du Bailleur par l'Article 6.2.3 des conditions 
générales ci-dessus. 
 
Le Preneur réalisera donc à ses frais et sous sa responsabilité les travaux de mise en conformité des 
Locaux Loués, de leurs équipements et de leurs agencements, avec toutes dispositions législatives ou 
règlementaires liées à l’activité spécifique du Preneur de façon à ce que le Bailleur ne soit jamais 
inquiété, ni recherché par quiconque à ce sujet, à moins qu'ils relèvent des dépenses limitativement mises 
à la charge du Bailleur par l'Article 6.2.3 des conditions générales ci-dessus. 
 
d/ Le Bailleur se réserve la possibilité de visiter ou de faire visiter par tout technicien de son choix 
les Locaux Loués, sous réserve d’un délai de prévenance de huit (8) jours, pour constater l’état 
d’entretien des Locaux Loués. Toutefois, la visite des Locaux Loués par le Bailleur ou tout technicien 
de son choix pourra se faire sans limite de délai en cas d’urgence. 
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Tous les contrôles, vérifications et travaux auxquels les Locaux Loués, les aménagements, installations 
et équipements qu’ils contiennent peuvent être assujettis, en raison de la réglementation applicable ou à 
venir, seront intégralement à la charge du Preneur qui renonce à tout recours contre le Bailleur, y compris 
pour les dégradations et troubles de jouissance susceptibles d’en résulter. 
 
Le Preneur devra remettre au Bailleur, si ce dernier lui en fait la demande, la copie des contrats 
d’entretien ou de maintenance souscrits, des carnets d’entretien des installations techniques et des 
rapports périodiques de contrôle ou de vérifications des installations, équipements et agencements des 
Locaux Loués. 
 
e/ A défaut d’exécution du Preneur de ses obligations, le Bailleur pourra, après une mise en demeure 
restée infructueuse quinze (15) jours, se substituer au Preneur et les faire réaliser par une entreprise de 
son choix, aux frais exclusifs du Preneur, et ce sans préjudice de tous frais de remise en état consécutifs 
à des dommages causés par l’inobservation par le Preneur de ses obligations d’entretien, de réparations, 
de remplacement et de mise en conformité. 
 
9.2. TRAVAUX REALISES PAR LE BAILLEUR, DANS L’IMMEUBLE, LES IMMEUBLES 

VOISINS OU LA VOIE PUBLIQUE 
 
Le Preneur souffrira, sans indemnité ni réduction de loyer, quelle qu’en soit la durée, même si elle 
excède vingt-et-un (21) jours, et ce par dérogation à l’article 1724 du Code Civil, tous travaux que le 
Bailleur entreprendrait dans les Locaux Loués ou l’Immeuble, que ces travaux résultent ou non de la 
mise en jeu par le Bailleur des garanties de parfait achèvement, de bon fonctionnement et décennale.  
 
Il souffrira dans les mêmes conditions de tous travaux effectués sur les immeubles voisins ou sur la voie 
publique, sans pouvoir rechercher la responsabilité du Bailleur pour quelque cause que ce soit. 
 
En outre, par dérogation à l’article 1723 du Code Civil, le Preneur devra de même souffrir, sans 
indemnité ni diminution de loyer, toute modification des Locaux Loués ou des parties et éléments à 
usage commun de l’Immeuble, que le Bailleur se réserve d’effectuer, à la condition toutefois que cette 
modification n'affecte pas significativement les conditions de jouissance du Preneur ni ne diminue le 
capacitaire des Locaux Loués. 
 
Le Bailleur fera toutefois ses meilleurs efforts pour maintenir l’accessibilité et des conditions 
d’utilisation correctes. Toute intervention dans les Locaux Loués devra faire l’objet, sauf urgence, d’une 
concertation avec le Preneur. Par ailleurs, les travaux réalisés par le Bailleur ne devront pas dégrader 
définitivement les conditions d’utilisation des Locaux Loués. 
 
Le Bailleur pourra également apporter toutes modifications qu’il jugera utiles concernant l’aspect 
extérieur de l’Immeuble et de ses accès, sous réserve que ces modifications ne portent pas atteinte à 
l’exploitation des Locaux Loués par le Preneur, qui ne pourra élever aucune réclamation à ce sujet.  
 
Dans tous les cas de travaux visés ci-dessus, le Bailleur s’engage à faire ses meilleurs efforts pour 
minimiser la gêne occasionnée à l’activité du Preneur et les privations partielles de jouissance pendant 
les travaux et lui garantir l’accès permanent et en sécurité aux Locaux Loués aux heures d’ouverture.  

Le Preneur devra en tout état de cause laisser le libre accès aux conduites d’eau, de gaz ou d’électricité, 
gaine de ventilation, de chauffage, de climatisation ou autres, en procédant à ses frais et sans délai au 
déplacement ou à la dépose de tous agencements, mobilier ou matériels, enseignes, etc. qu’il aurait lui-
même installés et dont l’enlèvement sera rendu nécessaire pour tous travaux du Bailleur y compris 
notamment lors de l’exécution du ravalement ou lors des travaux d’amélioration des performances 
environnementales de l’Immeuble. 
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9.3. INFORMATIONS SUR TRAVAUX 
 
Le Preneur devra informer le Bailleur ou son représentant, dans les meilleurs délais après qu'il en a eu 
connaissance, de toute réparation qui deviendrait nécessaire en cours de Bail comme de tout sinistre ou 
toute dégradation s’étant produit dans les Locaux Loués sous peine d’en être tenu personnellement 
responsable et donc tenu de dédommager le Bailleur de tout préjudice résultant pour lui du retard ou de 
l’absence de déclaration des sinistres auprès des assureurs. 
 
A titre de simple information, le Bailleur communique au Preneur la liste des travaux réalisés au cours 
des trois années précédentes en précisant leur coût (Annexe 9.3-A) et de l’état prévisionnel des travaux 
qu’il envisage de réaliser dans les trois années suivantes assortis d’un budget prévisionnel (Annexe 9.3-
B). 
 
Ces informations communiquées au Preneur ne peuvent engager le Bailleur, qui reste libre de réaliser 
lesdits travaux, de différer leur réalisation ou d’y renoncer comme de les réaliser à des conditions 
financières autres que celles figurant dans le budget prévisionnel ou de réaliser des travaux 
complémentaires qui seraient nécessités par l’urgence ou le bon fonctionnement de l’Immeuble. Il en 
résulte que le Preneur ne pourra réclamer aucune réduction de loyer ou indemnité que ce soit, ni ne 
pourra contester le remboursement de charges, dans le cas où tout ou partie des travaux envisagés ne 
seraient pas réalisés, comme dans celui où le Bailleur réaliserait des travaux non envisagés initialement. 
 
En application des dispositions de l’article R 145-37 du Code de Commerce, l’état récapitulatif et 
prévisionnel des travaux du Bailleur sera communiqué au Preneur dans le délai de deux mois à compter 
de chaque échéance triennale. 
 
9.4. VISITE DES LOCAUX LOUES EN CAS DE CONGE 
 
Dès qu’un congé aura été donné, ou encore en cas de mise en vente des Locaux Loués, le Preneur devra 
les laisser visiter par les candidats accompagnés d'un préposé du Bailleur, chaque jour ouvrable et sous 
réserve du respect d’un préavis de deux (2) jours. De plus, il devra laisser apposer des écriteaux, même 
sur calicot, aux fenêtres ou balcons, le Bailleur s’engageant toutefois à faire ses meilleurs efforts pour 
minimiser l’éventuelle gêne occasionnée au Preneur par la pose de ces éléments et pour qu’elle ne 
diminue pas la luminosité des Locaux Loués. 
 
ARTICLE 10. RESPONSABILITE - RENONCIATION A RECOURS 
 
10.1. INTERRUPTION / SUPPRESSION DES PRESTATIONS 
 
Sauf en cas de faute du Bailleur, le Preneur ne pourra réclamer aucune indemnité, ni diminution du 
loyer, ni rechercher la responsabilité du Bailleur, de ses mandataires et de leurs assureurs respectifs, en 
cas d’interruption, d’irrégularité, ou de suppression temporaires dans le service de la distribution d’eau, 
de l’électricité, du téléphone, de tout système automatique et système informatique dépendant de 
l’Immeuble, de la climatisation, de la ventilation, comme de tous autres services afférents à l’Immeuble. 
 
10.2. RESPONSABILITES ET RECLAMATIONS 
 
Le Preneur renonce expressément à solliciter une indemnité ou diminution du loyer ou à exercer tous 
recours en responsabilité ou réclamation contre le Bailleur, le mandataire du Bailleur et leurs assureurs 
respectifs sauf faute grave de ces derniers pour les cas suivants : 
 
- en cas d’humidité ou d’inondation provenant d’infiltrations d’eau, de rupture de conduites, pour 

quelque cause que ce soit ; 
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- en cas de trouble de jouissance ou dommages causés par des voisins ou des tiers, et ce à quelque 

titre que ce soit, notamment en cas de vol ou de détournement dont le Preneur, son personnel, ses 
fournisseurs, clients ou visiteurs pourraient être victimes dans les Locaux Loués ou dans 
l’Immeuble, le Bailleur n’assumant aucune obligation de surveillance ; 

 
- en cas de dommages matériels ou immatériels, des indemnités pour privation de jouissance ou perte 

d’exploitation, du fait de l’arrêt total ou ponctuel de son activité ; 
 
-  en cas modification ou de suppression du gardiennage, de la télésurveillance, du service d’accueil 

et des standardistes, s’il y a lieu, et plus généralement du service de l’ensemble des personnes 
assurant des prestations dans l’Immeuble. 

 
En cas de responsabilité avérée du Bailleur dans la survenance d’inondation provenant d’infiltrations 
d’eau ou de rupture de conduits, il s'engagera à faire ses meilleurs efforts pour faire rétablir dans les 
meilleurs délais, le fonctionnement des fluides.  
 
Le Preneur fera son affaire personnelle de toutes réclamations émanant de voisins ou de tiers notamment 
en raison du bruit, odeurs, chaleur, ou d’une façon générale de tous dommages causés du fait de son 
activité, et ce de telle façon que le Bailleur ne soit en aucun cas inquiété de ce chef. 
 
10.3. EXPROPRIATION 
 
En cas d’expropriation pour cause d’utilité publique, il ne pourra rien être réclamé au Bailleur ; il 
appartiendra au Preneur de faire valoir tous droits découlant de la présente convention et des activités 
exercées dans les Locaux Loués auprès de la partie expropriante. 
 
10.4. DESTRUCTION DES LOCAUX LOUES 
 
Dans le cas où, à la suite d’un sinistre quelconque, quelle qu’en soit l’origine, les Locaux Loués seraient 
détruits ou rendus inutilisables en totalité, le Bail sera résilié de plein droit sans indemnité. 
 
Si les Locaux Loués viennent à être partiellement détruits ou rendus partiellement inutilisables pour 
moins de trente (30) % de leur surface, le Bailleur aura seul la faculté soit de résilier le Bail de plein 
droit, soit de consentir un abattement de loyer pendant la durée de la perte de jouissance partielle. Il est 
précisé que dans ce deuxième cas, et à condition que le Bailleur reconstruise l'Immeuble dans un délai 
maximum de dix-huit (18) mois à compter de la survenance du sinistre, hors délai d’obtention des 
autorisations administratives définitives le cas échéant nécessaires, le Bail continuera à porter sur 
l'intégralité des Locaux Loués et l'abattement de loyer sera calculé en fonction de la surface détruite. Ce 
calcul sera effectué par le Bailleur ou son mandataire. A défaut d'accord du Preneur sur ce calcul, les 
Parties conviennent qu'ils s'en remettront au tribunal compétent et, en attendant sa décision, accepteront 
à titre provisionnel, le calcul du Bailleur ou de son mandataire. 
 
Si les Locaux étaient détruits ou rendus inutilisables partiellement pour plus de trente (30) % de leur 
surface pendant une période supérieure à six (6) mois, l’une ou l’autre des Parties pourrait demander la 
résiliation du Bail, sans indemnité de part ni d’autre. 

ARTICLE 11. ASSURANCES 
 
11.1. ASSURANCES DU BAILLEUR 
 
Le Bailleur a souscrit pour l’Immeuble et/ou les Locaux Loués des polices d’assurances contre 
notamment les risques d’incendie, explosions, dommages électriques, tempêtes, dégâts des eaux, 
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émeutes, attentats, actes de terrorisme et de sabotage, perte de loyers. Il a également couvert sa 
responsabilité civile en tant que propriétaire d’immeuble.  
 
11.2. ASSURANCES DU PRENEUR 
 
Le Preneur devra faire assurer, pendant toute la durée du Bail, pour des sommes suffisantes, ses biens 
propres, aménagements, installations, équipements, agencements et embellissements, ainsi que les 
améliorations, adjonctions, constructions et surélévations réalisées par lui, même s’ils sont immeubles 
par destination ainsi que sa perte d'exploitation/frais supplémentaires d’exploitation, auprès d’une 
compagnie notoirement solvable contre les risques incendie, explosions, dommages électriques, 
tempêtes, dégâts des eaux, émeutes, attentats, actes de terrorisme et de sabotage, vols, ainsi que le 
recours des voisins et des tiers. Il devra également s’assurer en bris de glaces pour les Locaux Loués. 
 
En cas de sinistre, si le Preneur estime insuffisantes les sommes qu’il aura perçues au titre de sa police 
"perte d’exploitation/frais supplémentaires d’exploitation", il s’interdit tout recours à l’encontre du 
Bailleur. 
 
Le Preneur s’engage à souscrire une police d’assurances de responsabilité civile en vue de couvrir tous 
les dommages corporels, matériels ou immatériels causés aux tiers soit du fait des améliorations, 
adjonctions, constructions et surélévations réalisées par lui dans les Locaux Loués, soit du fait de ses 
préposés, soit du fait de son activité en général, les dommages corporels devant être couverts à 
concurrence d’un minimum de 3 000 000 € par sinistre et les dommages matériels et immatériels 
consécutifs à concurrence d’un minimum de 760 000 € par sinistre. Ce minimum pourra être augmenté 
sur demande du Bailleur. 
 
Le Preneur devra adresser au Bailleur une copie certifiée conforme de ses polices ou, à défaut, d’une 
note de couverture ou d’une attestation établissant le respect des conditions énoncées ci-dessus, faisant 
le cas échéant mention des améliorations, adjonctions, constructions et surélévations réalisées par lui, 
émise par son assureur et ce, pour la première fois, avant toute mise en exploitation. 
 
Il devra par ailleurs pouvoir justifier à tout moment du maintien de ses assurances et du paiement des 
primes. 
 
Faute par le Preneur d’avoir souscrit les polices d’assurances mentionnées ci-dessus, ou si celles-ci 
garantissent des sommes estimées insuffisantes par le Bailleur, ce dernier conserve la faculté de faire 
garantir lui-même les risques, le Preneur s’engageant à lui rembourser sur simple demande les primes 
correspondantes. 
 
Le Preneur s’engage, en outre, à aviser le Bailleur de tout changement de ses conditions d’exploitation 
qui pourrait être assimilé par la compagnie d’assurances à une aggravation du risque. Si l'activité exercée 
par le Preneur ou le changement des conditions d’exploitation entraînait, soit pour le Bailleur, soit pour 
les voisins ou autres locataires des surprimes d'assurance, le Preneur devra rembourser aux intéressés le 
montant de ces surprimes. 
 
De même, si les améliorations, adjonctions et constructions et surélévations réalisées par le Preneur 
devaient entraîner des surprimes d’assurance pour le Bailleur, le Preneur s’engage à en supporter le coût. 
 
Le Preneur s’engage également à se conformer à toute demande des assureurs du Bailleur tendant à faire 
modifier les installations techniques relatives à la prévention et à la sécurité des Locaux Loués. 
 
En outre, au cas où le Preneur exécuterait des travaux dans les Locaux Loués dans les conditions définies 
par l’Article 8 des conditions générales, il devra contracter les assurances requises à cet effet et 
notamment une garantie de responsabilité civile du fait des travaux et des garanties décennale, de bon 
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fonctionnement, de dommages immatériels, de dommages aux existants en conformité avec la 
législation en vigueur. 
 
11.3. RENONCIATION RECIPROQUE A RECOURS 
 
Le Preneur renonce à tout recours qu’il serait en droit d’exercer en cas de sinistre contre le Bailleur, ses 
mandants ou mandataires, et leurs assureurs respectifs. Il s’engage à obtenir de ses assureurs, de tous 
occupants de son chef, et de leurs assureurs respectifs, la même renonciation et à indemniser le Bailleur 
des conséquences directes ou indirectes de toutes demandes et actions judiciaires que ses occupants, ses 
préposés et/ou ses assureurs formuleraient ou intenteraient contre le Bailleur, en ce compris tous frais et 
honoraires que ce dernier aura dû engager pour faire valoir ses droits. 
 
A titre de réciprocité, le Bailleur, ses mandants et ses mandataires ainsi que leurs assureurs respectifs 
renoncent à tout recours en cas sinistre contre le Preneur ainsi que contre ses assureurs. Ils s’engagent à 
obtenir de leurs assureurs respectifs la même renonciation. 
 
11.4. SINISTRE 
 
Le Preneur devra informer, dans les 72 heures après qu’il en a eu connaissance, le Bailleur ou son 
représentant de toute réparation qui deviendrait nécessaire en cours de Bail comme de tout sinistre ou 
toute dégradation s’étant produit dans les Locaux Loués, quelle qu’en soit l’importance, sous peine d’en 
être tenu personnellement responsable et donc tenu de dédommager le Bailleur de tout préjudice direct 
ou indirect résultant pour lui du retard ou de l’absence de déclaration des sinistres auprès des assureurs. 
 
Il devra déclarer à sa propre compagnie d’assurances tout sinistre quelles que soient sa date de 
survenance et sa gravité apparente. 
 
ARTICLE 12. LIBÉRATION DES LOCAUX LOUES 
 
12.1. OBLIGATIONS DU PRENEUR 
 
A son départ, en cours ou en fin de Bail, le Preneur devra rendre les Locaux en parfait état d'entretien, 
décloisonnés et décâblés, le tout par comparaison à l’état des lieux d'entrée, accompagnés des contrôles 
règlementaires de l’année en cours vierges de toutes réserves. Le Preneur devra restituer les Locaux 
libres de tout mobilier, agencement, câblage qui n’auraient pas fait accession au Bailleur en vertu de 
l’option dont ce dernier dispose comme il est dit ci-après. 
 
Tous travaux, agencements ou installations de caractère immobilier, que ceux-ci aient ou non été 
autorisés par le Bailleur, qu’il s’agisse de travaux de finition effectués avant ou lors de la prise de 
possession, ou de travaux de cloisonnement, d’aménagement, d’amélioration, de modifications ou de 
réparation, deviendront la propriété du Bailleur par voie d’accession au départ du Preneur des Locaux, 
sans indemnité d’aucune sorte. 
 
Le Bailleur aura la faculté d’exiger du Preneur la remise des locaux en leur configuration d’origine, ou 
dans un état similaire à la configuration d'origine, tel qu'il résulte de l’état des lieux d'entrée, aux frais 
exclusifs du Preneur, y compris pour les travaux d'aménagement Preneur qui auraient été autorisés par 
le Bailleur dans les conditions prévues à l'Article 8 des conditions générales. 
 
Un mois avant de libérer les Locaux, le Preneur devra, préalablement à tout enlèvement même partiel 
du mobilier, justifier par la présentation des acquis, du paiement des contributions à sa charge, tant pour 
les années écoulées que pour l’année en cours, et de tous les termes de Loyer et de charges, et 
communiquer au Bailleur sa future adresse. 
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12.2. VISITE PRELIMINAIRE 
 
Au plus tard trois (3) mois avant la date de départ du Preneur, il pourra être procédé à une visite 
contradictoire des Locaux Loués en présence de tout technicien ou gestionnaire mandaté par les deux 
Parties : à défaut de pouvoir convenir d’une date arrêtée d’un commun accord, le Bailleur informera le 
Preneur des dates et heures auxquelles il se rendra sur place pour procéder à la visite des Locaux Loués. 
 
A cette occasion, tout contrat d’entretien ou de maintenance souscrit par le Preneur, de même que toutes 
pièces justificatives de travaux d’entretien ou de remplacement réalisés au cours des deux dernières 
années devront être communiquées au Bailleur ou à ses représentants. 
 
A l’issue de cette visite, le Bailleur transmettra un état des réparations à exécuter par le Preneur, ainsi 
que la liste des éventuels travaux de remise en état qu’il requiert et des reprises consécutives aux 
enlèvements conformément aux termes du Bail, sans préjuger des réserves susceptibles d’être formulées 
à l’occasion de l’état des lieux dressé lors de la restitution des Locaux Loués. 
 
Le Preneur s’engage à restituer les Locaux Loués après complète réalisation des réparations, travaux et 
reprises ainsi définis conformément aux termes du Bail.  
 
A défaut, le Preneur devra payer au Bailleur une indemnité contractuellement fixée au coût réel ou 
estimé des travaux de remise en état incombant au Preneur. Le Preneur sera en outre débiteur d’une 
indemnité d’immobilisation journalière d’un montant égal au dernier loyer contractuel augmenté de 50 
%, outre, prorata temporis, toutes charges et taxes découlant du Bail, cette indemnité d’immobilisation 
étant due pour une période correspondant à la durée prévisionnelle d’exécution desdits travaux. Ces 
indemnités seront majorées de la TVA au taux en vigueur. 
 
12.3. ETAT DES LIEUX 
 
Un état des lieux de sortie sera dressé contradictoirement par les Parties en deux exemplaires signés et 
paraphés par chacune d’entre elles, et ce à la date de la restitution des Locaux Loués. 
 
A la demande de l’une ou de l’autre des Parties, ce constat pourra être établi par un commissaire de 
justice mandaté à cet effet par le Bailleur aux frais partagés par moitié entre les Parties : dans ce dernier 
cas, le constat sera notifié au Preneur selon la domiciliation qu’il aura communiquée lors de la restitution 
des Locaux Loués par les soins de l’huissier, et ce par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Si pour une raison quelconque, le Preneur ne se présentait pas à la date à laquelle il aura été ainsi 
convoqué par le Bailleur, l’état des lieux dressé par ce dernier sera réputé contradictoire.  
 
12.4. TRAVAUX DE REPARATIONS LOCATIVES ET DE REMISE EN ETAT 
 
Après avoir repris possession des Locaux Loués et compte tenu des réserves formulées dans le constat 
établi à cette occasion, le Bailleur aura la faculté de faire établir un état descriptif et 2 devis estimatifs 
des travaux dus par le Preneur et non réalisés par ce dernier produits par 2 entreprises différentes, et de 
les notifier au Preneur par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Il appartiendra au Preneur, dans un délai de quinze (15) jours à compter de cette notification, de faire 
connaître s’il entend contester ou non la nature des interventions requises par le Bailleur et leur montant. 
En cas de silence du Preneur à l’expiration de ce délai, le ou les devis, de même que les travaux de 
remise en état prévus par le Bailleur, seront réputés acceptés par le Preneur, qui devra en conséquence 
en régler le montant au Bailleur, en ce compris les frais et honoraires d’intervention de tout maître 
d’œuvre le cas échéant, et ce sans qu’il soit nécessaire pour le Bailleur de justifier la réalisation des 
travaux correspondants. 
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En cas de désaccord du Preneur, il appartiendra alors à chacune des Parties concernées de prendre toutes 
initiatives qu’elle estimera nécessaires en vue de préserver ses droits, et ce sans préjudice des 
conséquences susceptibles de découler d’une immobilisation prolongée des Locaux Loués de ce fait.  
 
En outre, si soit en raison de cette contestation, soit du fait de l’exécution des travaux selon les modalités 
ci-dessus prévues, les Locaux Loués se trouvent immobilisés au-delà de la date de libération prévue 
(date d’effet du congé ou de la résiliation), le Preneur sera débiteur d’une indemnité d’immobilisation 
journalière, d’un montant égal au loyer contractuel exigible à l’expiration du Bail majoré de 50 % outre, 
prorata temporis, toutes charges et taxes découlant du Bail, cette indemnité d’immobilisation étant due 
pour une période correspondant à la durée prévisionnelle d’exécution desdits travaux. L'indemnité 
d'immobilisation sera majorée de la TVA au taux en vigueur.  
 
ARTICLE 13. INFORMATIONS DU PRENEUR 
 
13.1. AMIANTE 
 
Le Bailleur déclare qu’il a fait procéder à l’ensemble des investigations requises par les dispositions 
législatives ou réglementaires et tient à la disposition du Preneur toutes pièces justificatives, notamment 
dans le cas où la communication de celles-ci serait requise dans le cadre des travaux d’aménagement 
que celui entendrait réaliser dans les Locaux Loués. 
  
A cet égard, il est ici précisé que les Locaux Loués ont été intégralement désamiantés, ainsi qu'il résulte 
(i) du rapport de mission de repérage d’amiante du 21 février 2024 et (ii) de la fiche récapitulative du 
DTA du 19 février 2024 qui ont été remis par le Bailleur au Preneur préalablement à ce jour. 

Dans le cas où, par extraordinaire, à l’occasion de travaux du Preneur autorisés par le Bailleur, le Preneur 
découvrirait la présence d’amiante dans les Locaux Loués, le Bailleur prendra en charge le coût des 
travaux de désamiantage concernés ainsi que les frais de diagnostic supportés par le Preneur. 
 
13.2. ETAT DES RISQUES ET DOCUMENT D’INFORMATION SUR LES SOLS 
 
13.2.1  Etat des Risques  
 
En application du I de l'article L. 125-5 du Code de l'environnement, ainsi que des articles R. 125-23 à 
R. 125-25 du même code, les acquéreurs ou locataires de biens immobiliers situés dans des zones 
couvertes par un plan de prévention des risques technologiques, par un plan de prévention des risques 
miniers ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, dans des 
zones de sismicité ou dans des zones à potentiel radon définies par voie réglementaire ou dans une zone 
susceptible d'être atteinte par le recul du trait de côte définie en application des articles L. 121-22-2, L. 
121-22-3, L. 121-22-6 et L. 121-22-7 du Code de l'urbanisme, sont informés par le vendeur ou le bailleur 
de l'existence de ces risques. 
 
Dans ce contexte, un état des risques, dont le Bailleur ne garantit ni l'exhaustivité ni le contenu, est joint 
en Annexe 13.2.1. 
 
Le Preneur déclare être suffisamment informé à ce titre, en fait son affaire personnelle et décharge le 
Bailleur de plus amples informations à cet égard. 
 
Par ailleurs, le Bailleur informe le Preneur qu'aucun sinistre ayant donné lieu au versement d'une 
indemnité en application de l'article L. 125-2 du Code des assurances ou L. 128-2 du même Code n'est 
survenu depuis qu'il est propriétaire des Locaux et qu'il n'a, à ce jour, connaissance d'aucun sinistre de 
ce type survenu dans les Locaux antérieurement.  
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13.2.2 Information sur les sols 
 
En application de l'article L. 125-7 du Code de l'environnement, ainsi que des articles R. 125-26 et R. 
125-27 du même code, lorsqu'un terrain situé en secteur d'information sur les sols mentionné à l'article 
L. 125-6 fait l'objet d'un contrat de vente ou de location, le vendeur ou le bailleur du terrain est tenu d'en 
informer par écrit l'acquéreur ou le locataire aux termes d'un document d'information sur la pollution 
des sols.  
 
Il ressort de l’état des risques figurant en Annexe 13.2.1. que les Locaux Loués ne sont pas situés dans 
un secteur d’information sur les sols. 
 
Le Preneur déclare être suffisamment informé à ce titre, en fait son affaire personnelle et décharge le 
Bailleur de plus amples informations à cet égard. 
 
13.3. DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE 
 
Aucune installation de climatisation ou de chauffage n’étant en état de marche à la date de signature des 
présentes, il n’a pas été matériellement possible d’établir un diagnostic de performance énergétique 
(DPE) faisant apparaître la classe énergétique de l’Immeuble, ce dont le Preneur reconnait avoir parfaite 
connaissance. 
 
Le Preneur déclare faire son affaire de cette situation sans recours contre le Bailleur. 
 
Un DPE vierge et un DPE théorique sont toutefois annexés au présent Bail (Annexe 13.3). 
 
Le Bailleur s’engage à remettre au Preneur, au plus tard dans un délai de deux (2) mois suivant la Date 
d'Achèvement, un diagnostic de performance énergétique conformément à l’article L. 126-29 du Code 
de la construction et de l’habitation. 
 
Le Bailleur fera ses meilleurs efforts pour transmettre au Preneur, au plus tard six (6) mois après la prise 
de possession des Locaux Loués par le Preneur, le DPE définitif.  
 
Le Preneur déclare faire son affaire du contenu de ce diagnostic de performance énergétique, sans 
recours d'aucune sorte contre le Bailleur. 
 
13.4. CONTROLES ET TRAVAUX DU PRENEUR 
 
13.4.1 Le Preneur fera réaliser, à ses frais, par des organismes agréés par la Commission Plénière des 
Assurances de Biens et de Responsabilité, des contrôles environnementaux et de sécurité périodiques 
portant, en particulier, sur la recherche de matériaux dangereux et sur le respect de la réglementation en 
vigueur de ses aménagements ainsi que des travaux qu’il aurait pu réaliser.  
 
Le Preneur communiquera au Bailleur une copie des rapports de contrôle établis par ces organismes 
dans le mois suivant leur réception, comportant notamment les éventuelles prescriptions, 
recommandations ou réserves formulées ainsi que les mesures à prendre par le Preneur pour y satisfaire, 
en ce compris tous travaux.  
 
Dans le mois suivant la réalisation desdites mesures, le Preneur communiquera au Bailleur un rapport 
établi par ces mêmes organismes validant les mesures et travaux ainsi réalisés, étant précisé que ces 
travaux et/ou mesures devront être réalisés dans les conditions prévues à l’Article 8 des conditions 
générales du Bail et dans le délai de trois mois suivant la remise des rapports par les organismes, sauf 
délai plus court imposé par ces organismes.  



 

 

39 

1593686.43 

 
A défaut pour le Preneur d’avoir réalisé les mesures et travaux susvisés dans ce délai, le Bailleur 
disposera de la faculté de faire réaliser les mesures et travaux susvisés par toute entreprise de son choix, 
aux frais du Preneur, après une mise en demeure restée infructueuse quinze (15) jours. 
 
13.4.2 Pour l’exécution des travaux qu’il réalisera, tant à l’origine qu’en cours de jouissance, le Preneur 
s’engage, outre ce qui est dit à l’Article 8 des conditions générales du Bail, à n’utiliser aucun matériau 
susceptible de présenter un danger pour la sécurité des occupants des Locaux Loués et/ou de l’Immeuble. 
 
Si les matériaux utilisés par le Preneur venaient à être interdits par une disposition nouvelle, il ferait 
sans délai son affaire personnelle de toutes les conséquences en résultant – recherches, diagnostics, 
suppressions, indemnisations ou autres – ceci sans aucun recours contre le Bailleur, quand bien même 
lesdits travaux auraient entre temps fait accession au Bailleur. 
 
Le Preneur s’oblige à prendre toutes dispositions pour éviter tout risque de pollution et à assurer à ses 
frais tous travaux éventuellement nécessaires de dépollution. 
 
De manière générale, dans l’hypothèse où le Preneur entreprendrait des travaux, il devra les réaliser en 
respectant les règles de prévention, d’hygiène et de sécurité, de manière à ce que le Bailleur ou son 
mandataire ne puisse en aucun cas être inquiété ou recherché pour quelque cause que ce soit. 
 
Ces travaux ne devront avoir aucune incidence sur la sécurité des Locaux, de l’Immeuble ou de ses 
parties communes. A défaut, le Preneur en assumera seul l’entière responsabilité tant au plan civil que 
pénal. 
 
Enfin, le Preneur a l’obligation d’informer le Bailleur de toute épidémie ou accident grave survenu dans 
les Locaux et lié à leur utilisation, dans les trois (3) jours ouvrés de la survenance de l’évènement. 
 
13.5. CONTROLES REALISES PAR LE BAILLEUR 
 
Le Preneur devra laisser libre accès aux locaux pour permettre au Bailleur de faire réaliser, tout au long 
du Bail, par les organismes de son choix, tout audit et contrôle notamment environnemental et/ou de 
sécurité (y compris l’amiante), périodique des installations et équipements propres à l'Immeuble, ainsi 
que les travaux et les mesures en découlant.  
 
Le coût de ces audits et contrôles, de même que le coût des travaux et/ou mesures devant être réalisés à 
la suite de ces audits et contrôles seront supportés par le Preneur mais uniquement dans les limites posées 
par l’article R. 145-35 du Code de Commerce et par les articles 6.2.3 et 13.1 des conditions générales 
du Bail.  
 
Le Bailleur communiquera au Preneur, sur demande ponctuelle spécifique et pour sa seule information, 
une copie des rapports de contrôles. Il est rappelé que tous les contrôles, vérifications et travaux, 
auxquels les Locaux Loués et/ou l’Immeuble, les aménagements, installations et équipements qu’ils 
contiennent, peuvent et pourront être assujettis, en raison de réglementations applicables ou à venir, 
notamment celles relatives à la sécurité des personnes, seront intégralement à la charge du Preneur mais 
uniquement dans les limites posées par l’article R 145-35 du Code de Commerce et par les articles 6.2.3 
et 13.1 des conditions générales du Bail.  
 
 Le Preneur renonce à tout recours contre le Bailleur à ce titre, notamment pour les dégradations, troubles 
de jouissance et conséquences financières susceptibles d’en résulter.  
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13.6. MISE EN ŒUVRE DE LA REGLEMENTATION RELATIVE A LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT ET A LA REDUCTION DE LA CONSOMMATION D’ENERGIE 

 
13.6.1 Les Parties s’obligent à conjuguer leurs efforts afin d’améliorer les performances 
environnementales de l’Immeuble et de satisfaire aux objectifs et préconisations de la loi Grenelle I (loi 
n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’Environnement), de la loi Grenelle II (loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 d’engagement national pour 
l’environnement) et de leurs suites. 
 
A cette fin, les Parties s’obligent à collaborer activement afin d’aboutir à la mise en place d’un 
programme d’actions en vue d’améliorer la performance environnementale de l’Immeuble et de réduire 
sa consommation d’énergie finale au sens de l’article L.174-1 du Code de la construction et de 
l’habitation, ou de toute autre loi ou règlementation qui s’y substituerait. 
 
13.6.2 Afin de déterminer précisément leurs objectifs communs en matière de développement durable 
et de réduction de la consommation d’énergie, les Parties conviennent de se rencontrer périodiquement.  
 
A cette fin, le Preneur s’engage à communiquer au Bailleur :  
 
- Toutes les données (devis, factures, audit…) en sa possession relatives aux consommations 

d’énergie et de fluides (notamment d’électricité, de gaz, de tout autre source d’énergie, d’eau, de 
production, gestion et recyclage des déchets…), aux émissions de gaz à effet de serre des Locaux 
Loués, et s’il existe, le bilan carbone de l’Immeuble ou de l’activité exercée dans les Locaux 
Loués, en ce compris, le cas échéant :  

 
a) Données sur les facteurs d'émission de CO2 des parties privatives et communes. 

 
b) Données nécessaires à la certification du bâtiment, de l'exploitation du bâtiment et/ou de 

l'utilisation du bien et/ou des parties locatives. 
 

c) Données pour la configuration des accès automatiques aux données du bâtiment (File 
Transfer Protocol et Application Protocol Interface), e. g. liens d'accès, clés d'accès et 
instructions d'utilisation. 

 
d) Factures d'Energie au format PDF de préférence sinon au format Excel.  

 
e) Les représentants autorisés de chaque partie sont autorisés à émettre des sous-autorisations 

d’accès aux données. 
 

- La liste, le descriptif complet ainsi que les caractéristiques énergétiques et la maintenance des 
équipements existants dont il a la charge. 

 
- Le cas échéant, les travaux qu’il envisage de faire réaliser dans les Locaux Loués pouvant avoir 

un impact sur le niveau des consommations d’énergie.  
 
Afin de faciliter la procédure de collecte des données susvisées et la mise en œuvre de ses obligations à 
ce titre, le Preneur accepte de fournir au mandataire du Bailleur et à toutes sociétés tierces sous 
mandatées ses données d'accès (identifiant et mot de passe) des sources d'information. 
 
Le Preneur est tenu d'informer le Bailleur lorsque le fournisseur de services publics (électricité, 
chauffage, refroidissement, eau et déchets) a changé dans ses parties privatives. 
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Les objectifs ainsi déterminés feront l’objet d’un rapport qui mettra en évidence les résultats de 
mesurages, les progrès effectués au regard des objectifs précédemment définis et les mesures à adopter 
pour la prochaine période d’évaluation.   
 
Le Preneur s’engage à communiquer sur l’optimisation énergétique et les actions environnementales 
entreprises par chacune d’elle, à respecter les objectifs communs liés à l’optimisation de la 
consommation d’énergie de l’Immeuble et des Locaux Loués et à suivre pendant toute la durée du Bail 
et de ses éventuels renouvellements, l’ensemble des recommandations et obligations fixées par la 
règlementation en vigueur. Les Parties assurent la meilleure transparence et communication possibles 
sur l'optimisation énergétique et les actions environnementales entreprises par chacune d'entre elles afin 
de respecter l'engagement environnemental. En outre, dans le cadre d’une démarche eco-responsable 
d’optimisation et de réduction énergétique dans laquelle s’inscrivent mutuellement les Parties, le 
Preneur s’engage à privilégier le recours à des sources d’énergie dite "vertes" et respectueuses des 
objectifs fixés avec le Bailleur (ex : électricité décarbonée). A ce titre, le Preneur s’oblige d’ores et déjà 
à souscrire auprès de l’opérateur ou du fournisseur de son choix un contrat d’électricité verte. Le Bailleur 
optera également systématiquement (sauf impossibilité technique ou d’offre) pour la fourniture de ce 
type d’énergie verte dans les parties et installations techniques communes. 
 
Le Preneur respectera tout recommandation et obligation spécifique afférente au maintien de toute 
certification dont l'Immeuble bénéficie ou bénéficiera. 
 
13.6.3 Chaque Partie s’engage à introduire une dimension environnementale dans ses processus 
décisionnaires relatifs aux modalités d’occupation et d’exploitation de l’Immeuble, des Locaux Loués 
et de leurs aménagements et/ou aux équipements, afin d’opter pour les solutions les plus performantes 
chaque fois que cela sera raisonnablement possible et pour ne jamais mettre en péril les certifications 
et/ou labellisations obtenues. 
 
Si les Parties ne parvenaient pas à un accord sur le choix des travaux ou des installations à réaliser en 
vue d’améliorer les performances énergétiques et environnementales de l’Immeuble et des Locaux 
Loués, le Bailleur serait alors libre de décider des travaux ou installations à entreprendre qu’il jugera 
pertinents pour améliorer les performances de l’Immeuble ou nécessaires pour satisfaire à l’évolution 
de la loi et des règlements. 
 
Pour tous travaux et/ou installations visant à améliorer la performance énergétique et environnementale 
de l’Immeuble et ne relevant pas de l’entretien ou du remplacement courant, le Preneur s’oblige : 
 
- A donner accès aux Locaux Loués pour permettre leur réalisation, 
- A en supporter le coût (honoraires et assurances compris), à hauteur de sa quote-part, pour les 

travaux de la nature de ceux dont la charge lui incombe en vertu du Bail, 
- Et, après réalisation de ces travaux et/ou installations, à respecter le cahier des charges d’utilisation. 
 
13.6.4 En application de l’article L. 174-1du Code de la construction et de l’habitation et de son décret 
d’application n° 2019-771 du 23 juillet 2019, dit "Décret tertiaire", relatif aux obligations d’actions de 
réduction de la consommation d’énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire, codifié aux articles 
R.174-22 et suivants du Code de la construction et de l’habitation, les Parties doivent convenir d’un plan 
d’actions et de mesures visant à réduire la consommation d’énergie.  
 
Les Parties inscrivent ces objectifs de réduction de consommation de l’énergie finale dans la démarche 
décrite dans l'annexe environnementale qui figure en Annexe 13.6.4. Cet objectif sera défini par le Bailleur, 
puis actualisé chaque année lors des réunions de suivi prévues à ladite Annexe.  
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De ce fait, les Parties s’engagent à collaborer afin de respecter lesdits objectifs de réduction de la 
consommation d’énergie finale fixés par les dispositions susvisées, dans leur version actuelle comme future, 
en ce compris la réalisation de tous éventuels travaux nécessaires à cette fin.  
 
Le coût des mesures, actions et éventuels travaux sera réparti entre les Parties conformément aux 
stipulations du Bail. Toutefois, il est ici précisé que le Bailleur pourra toujours faire réaliser tous travaux 
obligatoires dont la réalisation ne pourrait être différée.  
 
Afin d’organiser le suivi et le contrôle de l’obligation de réduction de la consommation d’énergie finale 
susvisée, l’État a mis en place, par le biais de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie, 
une plateforme informatique dénommée "OPERAT" et devant recueillir, par les propriétaires et preneurs à 
bail, chacun pour ce qui les concerne, au plus tard le 30 septembre de chaque année, les éléments suivants : 
 

- Les activités tertiaires exercées dans le bâtiment.    
- La surface des bâtiments, parties de bâtiments ou ensembles de bâtiments soumis à l'obligation 

susvisée. 
- Les consommations annuelles d'énergie par type d'énergie, des bâtiments, parties de bâtiments 

ou ensembles de bâtiments. 
- L’année ou période de référence choisie et les consommations de référence associées, par type 

d'énergie, avec les justificatifs correspondants. 
- Les indicateurs d'intensité d'usage relatifs aux activités hébergées, permettant de déterminer 

l'objectif de consommation d'énergie finale et, éventuellement, de le moduler. 
- Les éventuelles modulations. 
- La comptabilisation des consommations d'énergie finale liées à la recharge des véhicules 

électriques ou hybrides rechargeables.  
 
Il appartient au Bailleur, ou au syndic le cas échéant, de (i) procéder à l’ouverture d’un compte sur la 
plateforme OPERAT pour l’Immeuble et (i) renseigner les surfaces à usage tertiaire et l’année ou la période 
de référence choisie. 
 
Le Bailleur, ou le syndic le cas échéant, renseignera l’identité de chaque Preneur par activité et/ou surface 
soumise à ladite obligation, qui se verra donner accès à la plateforme. 
 
Afin de remplir ses obligations relatives à la déclaration sur la plateforme OPERAT, le Bailleur a confié à 
la société Deepki la mission de collecter les données de consommation de l’Immeuble et procéder à la 
déclaration desdits éléments sur ladite plateforme.  
 
S’agissant des surfaces privatives, par les présentes, le Preneur : 
 

- Donne mandat irrévocable au Bailleur pour collecter auprès du Preneur, ou auprès de ses 
fournisseurs d’énergie et autres (tels que eaux, collecte des déchets …), directement ou via un 
mandat confié par le Preneur à un prestataire désigné par le Bailleur, les données de consommation 
et notamment celles à déclarer sur la plateforme OPERAT, les coûts de collecte et de déclaration 
étant supportés par le Preneur dans le cadre d’une refacturation au titre des charges.  

- Accepte expressément que les données collectées par le Bailleur ou un mandataire tel que la société 
Deepki, soient exploitées par le Bailleur ou ses mandataires, notamment à des fins de déclaration 
et de suivi des consommations dans le cadre des dispositions du présent article. 

 
Dans l’hypothèse où le Bailleur ne souhaiterait plus déclarer les données de consommation du Preneur, ce 
dernier s’engage à procéder à la déclaration des éléments susvisés des Locaux dans les délais légaux et 
règlementaires sur la plateforme OPERAT. Dans ce cas, le mandat de collecte des informations par le 
Bailleur visé ci-dessus sera maintenu même si le Preneur procède lui-même à la déclaration de ses 
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consommations sur la plateforme OPERAT, afin que le Bailleur soit toujours informé des données de 
consommation du Preneur. 
 
Le Preneur reconnaît être informé des sanctions administratives et financières liées au non-respect des 
objectifs de réduction de la consommation d’énergie finale et au défaut de transmission, en temps utile, des 
données requises sur la plateforme numérique. Il s’engage à tenir indemne le Bailleur de toute sanction qui 
serait prononcée à son égard en raison du défaut de transmission en temps utile des données susvisées sur 
la plateforme numérique par le seul fait d’une carence du Preneur. 
 
13.7. INSTALLATIONS CLASSEES  
 
L’Immeuble comporte une ou plusieurs installation(s) classée(s) pour la protection de l’environnement 
soumise(s) à déclaration ou autorisation/enregistrement. Le Preneur devra se conformer à toutes les 
recommandations et injonctions de toute nature, en ce compris les mises aux normes, de cette(ces) 
installation(s), de telle sorte que le Bailleur ne soit jamais inquiété à ce sujet. Il exécutera à ses frais, outre 
les travaux d’entretien ou de mise aux normes, les contrôles ou vérifications imposés par toute législation 
ou réglementation, ou, s’il s’agit d’équipements communs, à en supporter le coût. 
 
Dans l’hypothèse où le Preneur serait autorisé par le Bailleur à installer un ou plusieurs autres équipements 
relevant de la législation des installations classées pour les besoins de son activité, et outre ce qui est dit à 
l’alinéa ci-dessus, il devra également accomplir les formalités administratives nécessaires afin de se déclarer 
exploitant de ces installations classées et à prendre à ses frais exclusifs les mesures et travaux de mise en 
conformité légalement prescrits par l’administration. Le Preneur relèvera et garantira le Bailleur de toute 
responsabilité pouvant résulter pour lui de la présence desdites installations dans les Locaux Loués, de leur 
utilisation et de leur enlèvement. 
 
ARTICLE 14. MODIFICATIONS – TOLERANCES – INDIVISIBILITE  
 
Toutes tolérances, au sujet des conditions du Bail et de ses suites, quelle qu’en ait pu être la fréquence 
ou la durée, ne pourront être considérées comme une modification ou une suppression des clauses et 
conditions du Bail et de ses suites, ni génératrices d’un droit quelconque. 
 
En conséquence, toute modification aux présentes devra résulter d’un avenant au Bail signé par les 
Parties. 
 
Si une quelconque stipulation du Bail devenait inapplicable ou était déclarée nulle ou réputée non écrite, 
la validité des autres stipulations n’en sera pas affectée. 
 
Dans cette hypothèse, les Parties s’engagent à renégocier de bonne foi le remplacement de cette 
stipulation par une nouvelle disposition ayant un effet équivalent à celui initialement recherché et 
régularisé par les Parties. 
 
Si les Parties ne parvenaient pas à un accord pour le remplacement de cette stipulation, les Parties 
entendent alors recourir, préalablement à toute instance judiciaire, à la médiation. 
 
La Partie qui entendra mettre en œuvre cette médiation en avertira l’autre par lettre recommandée avec 
accusé de réception en visant expressément les dispositions du présent article et en proposant une liste 
de trois personnes susceptibles d’être retenues comme médiateur. 
 
Les Parties choisiront alors un médiateur d’un commun accord, soit dans la liste proposée, soit en dehors 
de celle-ci, étant expressément convenu que le médiateur devra être un professionnel reconnu. 
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Le médiateur aura alors mission de concilier les Parties afin de rechercher une nouvelle disposition ayant 
un effet équivalent à la stipulation qui aura pu être invalidée ou déclarée nulle ou réputée non écrite et 
d’aboutir à la signature d’un avenant contenant les nouvelles dispositions contractuelles en 
remplacement de la stipulation litigieuse. 
 
Les frais et honoraires du médiateur seront partagés par moitié entre les Parties et la mission du 
médiateur ne pourra excéder un délai de deux mois suivant la consignation de ses honoraires par les 
Parties ou par la Partie la plus diligente. 
 
ARTICLE 15. EXECUTION INTEGRALE ET MAINTIEN EN VIGUEUR DU BAIL 
 
Compte tenu des négociations préalables intervenues entre les Parties, des échanges d’informations 
nécessaires et utiles fournies par chaque Partie à l’autre Partie, et nonobstant les aléas économiques et 
financiers liés aux activités économiques et professionnelles, les Parties entendent déroger expressément 
aux dispositions de l’article 1195 du Code civil. 
 
Chaque Partie accepte dès lors d’assumer les risques pouvant résulter d’un changement de circonstances 
imprévisibles lors de la conclusion du Bail, y compris dans l’hypothèse où ce changement rendrait 
l’exécution du Bail excessivement onéreuse par l’une ou l’autre des Parties. 
 
Par conséquent, chaque Partie renonce définitivement à solliciter judiciairement la résolution du Bail ou 
une adaptation de ses termes et conditions pour ce motif d’imprévision. 
 
Chaque Partie s’oblige, par ailleurs, à exécuter pleinement et intégralement l’ensemble des obligations 
stipulées au Bail sans pouvoir opposer unilatéralement à l’autre Partie une quelconque exception 
d’inexécution, ni suspendre l’exécution de ses obligations, ni accepter une exécution imparfaite du Bail 
avec réduction proportionnelle du prix, pour quelque motif et en quelque circonstance que ce soit, et ce 
par dérogation expresse aux dispositions des articles 1219, 1220 et 1223 du Code Civil. 
 
Les Parties renoncent également à résoudre unilatéralement le Bail dans les conditions prévues à l’article 
1226 du Code Civil, et ce pour quelque cause que ce soit. 
 
La Partie non défaillante conserve toutefois la faculté de solliciter judiciairement la résiliation du Bail 
au cas où un tel manquement serait avéré. 
 
Le Bailleur conservera également la faculté de mettre en œuvre la clause résolutoire ci-après stipulée, 
laquelle demeurera applicable en tout état de cause, ce que le Preneur reconnaît. 
 
ARTICLE 16. DECLARATION 
 
Le Preneur atteste qu’il dispose de la capacité requise en vue de contracter le Bail et déclare : 
 
- qu’il ne se trouve pas en état de cessation des paiements, liquidation judiciaire, redressement 

judiciaire, suspension provisoire des poursuites ou toute autre procédure découlant des dispositions 
applicables en vertu du Code de Commerce dans cette hypothèse ; 

 
- qu’il ne fait pas l’objet de poursuites susceptibles d’aboutir à la confiscation de leurs biens, 
 
- qu’il ne se trouve pas dans un cas d’incapacité. 
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ARTICLE 17. REGLEMENT INTERIEUR – REGLEMENT DE COPROPRIETE – 
REGLEMENT D’ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE 
 
Le Preneur s'engage à respecter, le cas échéant, tout règlement intérieur de l’Immeuble, règlement de 
copropriété et/ou de l’association syndicale qui serait porté à sa connaissance par le Bailleur. 
 
Ces documents ont valeur contractuelle au même titre que le Bail. 
 
En conséquence, le Preneur s'engage à en respecter toutes leurs dispositions ainsi que leurs éventuelles 
modifications. 
 
En outre, le Preneur devra respecter les charges et conditions de tout règlement de copropriété, règlement 
intérieur, cahier des charges ou de tout document régissant l’Immeuble dont dépendent les Locaux 
Loués, s’ils venaient à exister, et ce dès leur transmission par le Bailleur. 
 
Il devra également se conformer à toute réglementation à laquelle l’Immeuble serait assujetti. 
 
ARTICLE 18. RESTAURANT INTER ENTREPRISES (RIE) 
 
18.1. La restauration collective au sein de l’Immeuble est destinée aux besoins du personnel des 
sociétés locataires. Elle est assurée par un restaurant interentreprises, une cafétéria, et ses locaux annexes 
(cuisines, réserves…) (le "RIE"). 

 
Les locaux dans lesquels sera exploité le RIE feront l’objet d’une convention de mise à disposition à 
consentir par le Bailleur à un groupement qui sera créée entre les locataires de l’Immeuble étant précisé 
que le Preneur versera au Bailleur, en contrepartie de la mise à disposition des surfaces dédiées au RIE, 
une redevance dont le montant est d’ores et déjà inclus dans le montant du Loyer. 

 
Le Bailleur permettra ainsi, indirectement, au Preneur d’accéder au RIE collectivement avec les autres 
locataires de l’Immeuble. 

 
Ce RIE ne devra en aucun cas constituer un établissement recevant du public (ERP). 

 
18.2. Il sera constitué un groupement de locataires auquel le Preneur s’oblige à adhérer et à maintenir 
son adhésion pendant toute la durée du Bail et de ses renouvellements éventuels. Ce groupement aura 
pour objet d’assurer la gestion administrative et financière du RIE et de conclure, sous sa seule 
responsabilité, les contrats nécessaires au fonctionnement du RIE, notamment avec une société de 
restauration collective. 

 
L’adhésion à ce groupement par le Preneur et le maintien de cette adhésion est une condition essentielle 
et déterminante pour le Bailleur, sans laquelle il n’aurait pas accepté de consentir le Bail. A cet égard, 
sans préjudice de la possibilité pour le Bailleur de faire application des dispositions de l’article 19.1 des 
conditions générales si le Preneur n’adhérait pas audit groupement, ou décidait ultérieurement de s’en 
retirer, le Preneur ne pourrait en aucun cas demander une diminution du loyer dû au titre du Bail en 
raison de sa non-utilisation du RIE. Dans l’hypothèse où le Preneur ne respectait pas les engagements 
ci-dessus, il devrait indemniser le Bailleur du préjudice subi. 
 
Le groupement des locataires prendra ainsi notamment en charge : 
 
• les dépenses liées à l’entretien, la réparation, le contrôle, la mise aux normes du RIE, de ses 

équipements et installations, et le remplacement de ces derniers, 
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• l’entretien et le renouvellement du mobilier du RIE, de la vaisselle, du matériel et des ustensiles 
de cuisine, et le remplacement de ces derniers, 

 
• les travaux qui pourraient être exigés dans l’hypothèse de modifications ultérieures des normes 

applicables à l’usage des lieux et des équipements du RIE. 
 
Le groupement fera son affaire personnelle de l’entretien et du remplacement des installations, 
équipements et matériels, mis à sa disposition par le Bailleur à l’ouverture du RIE, de même que de tous 
équipements et matériels complémentaires. 

 
Il est toutefois convenu que la mise à disposition du matériel initial du RIE lors de l’arrivée du 1er 
locataire dans les locaux sera supporté par le Bailleur et/ou le prestataire de ce dernier.  Il est ici précisé 
par les Parties que ce matériel n’est pas nécessaire à l’exploitation de l’Immeuble. 

 
Le Bailleur ne pourra en aucun cas être tenu responsable à l’égard du Preneur et du groupement en cas 
de mauvais fonctionnement ou interruption des équipements et matériels mis à sa disposition, de même 
que sa responsabilité ne pourra être recherchée en cas d’inexploitation partielle ou totale du RIE ou 
encore en raison des coûts de fonctionnement ou de fournitures des repas ou de la qualité de ces derniers. 
Cependant, le Bailleur fera tous ses meilleurs efforts pour aider le groupement à améliorer la relation 
avec le prestataire du RIE en cas de mauvais fonctionnement du RIE.  

 
ARTICLE 19. CLAUSE RESOLUTOIRE – SANCTIONS 
 
19.1. CLAUSE RESOLUTOIRE 
 
A défaut de paiement à son échéance d’un seul terme de loyer ou d’indemnité d’occupation (y compris 
charges, taxes et prestations), de tout complément de loyers ou d’arriéré de loyers, de dépôt de garantie, 
de charges ou de rappel de charges, découlant d’un accord amiable entre les Parties ou d’une décision 
judiciaire, ou encore en cas d’inexécution d’une seule des conditions du Bail, celui-ci sera résilié de 
plein droit si bon semble au Bailleur deux (2) mois après une mise en demeure ou un commandement 
de payer demeurés sans effet. 
 
Dans l’hypothèse où la mise en demeure aurait pour objet l’exécution de travaux incombant au Preneur 
lesquels, en raison de leur nature ou de leur importance, ne pourraient être effectivement réalisés dans 
le délai d’un mois, la résiliation de plein droit serait acquise, si bon semble au Bailleur, si le Preneur ne 
pouvait justifier d’avoir effectué toutes les diligences requises, notamment en signant tous ordres de 
service requis en vue de leur exécution, dans le délai d’un mois imparti. 
 
La résiliation du Bail s’appliquera sans que le Bailleur ait à remplir aucune formalité judiciaire, sans 
préjudice de tous dépens, dommages et intérêts et sans que des paiements ultérieurs puissent arrêter les 
effets de cette clause. 
 
Il suffira d’une simple ordonnance rendue par le Président du Tribunal Judiciaire, statuant en référé, 
constatant l’acquisition de la clause résolutoire pour obtenir l’expulsion des Locaux Loués. 
 
Le Bailleur reprendra la libre disposition des Locaux Loués par le seul fait de l’expulsion du Preneur, 
prononcée par ordonnance de référé, sans que des offres ultérieures puissent arrêter l’effet de cette 
clause, si le Bailleur entend s’en prévaloir, et ce sans préjudice de ses droits au paiement de tous loyers 
courus ou à échoir jusqu’à la date d’acquisition de la clause résolutoire, de l’indemnité d’occupation 
due ultérieurement selon les modalités ci-dessus prévues de même que du coût des réparations à charge 
du Preneur et sous réserve de tous autres dus, droits et actions. 
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19.2. SANCTIONS 
 
Tous frais de mise en demeure ou de procédure seront à la charge du Preneur et considérés comme 
suppléments et accessoires du loyer. 
 
En cas de résiliation du Bail causée par la faute du Preneur, le dépôt de garantie et les loyers payés 
d’avance resteront acquis au Bailleur, sans préjudice de tous dommages et intérêts. 
 
L'indemnité d'occupation à la charge du Preneur en cas de non-délaissement des Locaux Loués après 
résiliation ou expiration du Bail pour quelque cause que ce soit, sera établie forfaitairement sur la base du 
loyer global de la dernière année de location majoré de cinquante pour cent (50 %), outre les charges et 
taxes, cette indemnité étant due prorata temporis jusqu’à la restitution des Locaux Loués libres de toute 
occupation. 
 
ARTICLE 20. FRAIS ET ENREGISTREMENT 
 
Chaque partie conservera à sa charge les frais et honoraires qu’elle a exposés aux fins des présentes. 
 
Il en sera de même de tous frais et honoraires dus en cas d’établissement d’avenants en cours de Bail ou en 
renouvellement. 
 
Les frais d’enregistrement, tous droits ou taxes de quelque nature qu’ils soient dont la perception serait 
exigée à l’occasion de la conclusion ou de l'enregistrement du Bail seront à la charge de la Partie ayant pris 
l’initiative de l’enregistrement du Bail. 
 
ARTICLE 21. ÉLECTION DE DOMICILE 
 
Pour l’exécution des présentes, les Parties font élection de domicile : 
 
• Le Bailleur en son siège social ; 
• Le Preneur dans les Locaux Loués.  
 

*       * 
* 
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DEUXIEME PARTIE : CONDITIONS PARTICULIERES 
 
 
ARTICLE 1. DESIGNATION DES LOCAUX LOUES 

1.1 Le Bail porte sur les surfaces suivantes de l'Immeuble, en leur état futur d’achèvement : 

(i) des surfaces à usage exclusif de bureaux représentant une Surface Utile Brute Locative 
totale d'environ 7.487,5 m², quote-part de parties communes et services incluse, désignées 
comme suit : 

- une partie des surfaces privatives du R+5 correspondant au lot 51 sur les Plans ci-
annexés, représentant une Surface Utile Brute Locative de bureaux d’environ 
1.136,90 m², quote-part de parties communes et services incluse ; 

- la totalité des surfaces privatives du R+6 correspondant aux lots 61 et 62 sur les 
Plans ci-annexés, représentant une Surface Utile Brute Locative de bureaux 
d’environ 2.354,10 m², quote-part de parties communes et services incluse ; 

- la totalité des surfaces privatives du R+7 correspondant aux lots 71 et 72 sur les 
Plans ci-annexés, représentant une Surface Utile Brute Locative de bureaux 
d’environ 2.132,5 m², quote-part de parties communes et services incluse ; 

- la totalité des surfaces privatives du R+8 correspondant aux lots 81 et 82 sur les 
Plans ci-annexés, représentant une Surface Utile Brute Locative de bureaux 
d’environ 1.864 m², quote-part de parties communes et services incluse ; 

(ii) des emplacements de stationnement désignés comme suit :  

- 84 emplacements de stationnement pour véhicules automobiles situés au R-2 
(numérotés 200 à 209), au R-3 (numérotés 313 à 316 et 323 à 337) et au R-5 
(numérotés 500 à 554) figurant en rose sur les Plans ci-annexés (les 
« Emplacements Automobiles ») ; 

- 8 emplacements de stationnement pour deux roues motorisés situés au R-2 figurant 
en rose sur les Plans ci-annexés (les « Emplacements Motos ») ; 

(iii) des locaux à usage de réserve et/ou locaux techniques désignés comme suit :  

- Au deuxième sous-sol, un local technique preneur correspondant au lot 201 et 
représentant une Surface Utile Brute Locative de réserves d’environ 48,70 m² ; 

- Au quatrième sous-sol, deux locaux à usage de réserves, correspondant aux lots 
401 et 402, et représentant une Surface Utile Brute Locative de réserves d’environ 
54,10 m² ; 

(ensemble, les « Locaux » ou les « Locaux Loués »). 

Les surfaces indiquées ci-dessus constituent la surface exploitée par le Preneur au sens de 
l’article L. 145-40-2 du Code de commerce. 
 
Les Parties conviennent expressément que les Locaux forment un tout unique et indivisible. 

 
1.2 Le Bailleur informe le Preneur de l’existence de servitudes grevant l’Immeuble dont le contenu 
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est détaillé en Annexe 1.2. Le Preneur déclare avoir parfaite connaissance de l’existence de ces 
servitudes et de leur contenu et s’engager à les respecter et à les souffrir sans recours contre le 
Bailleur. 

 
1.3 Il est précisé qu’à ce jour, l’Immeuble ne dépend d’aucun ensemble immobilier soumis au 

régime de la copropriété ou membre d’une Association Syndicale Libre. 
 
ARTICLE 2. PRISE D’EFFET DU BAIL – DUREE  
 
2.1. PRISE D’EFFET DU BAIL 

Le Bail prendra effet à la Date d’Achèvement visée à l’Article 4.5.1 des conditions liées à l’état futur 
d’achèvement (la « Date de Prise d’Effet du Bail »). 

2.2. DUREE 

Le Bail est conclu pour une durée de neuf (9) années, dont une période ferme de six (6) années, qui 
commencera à courir à la Date de Prise d’Effet du Bail, pour se terminer le jour précédent la même date 
de la neuvième année suivante. 

Par dérogation aux dispositions de l’article L.145-4 du code de commerce, le Preneur renonce à sa 
faculté de donner congé à l’expiration de la première période triennale du Bail, de sorte qu’il s’engage 
pour une durée ferme et incompressible de six (6) années. 

Le Preneur pourra délivrer congé à l’expiration de la deuxième période triennale du Bail, moyennant le 
paiement, le jour de la délivrance du congé, d’une indemnité forfaitaire et définitive égale à douze (12) 
mois du dernier loyer en vigueur à la date de délivrance du congé, majorée de la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA) au taux en vigueur à cette date (l’ « Indemnité de Sortie »). A défaut de versement de 
l’Indemnité de Sortie au jour de la délivrance du congé, ce dernier sera nul et ne pourra en aucun cas 
mettre fin au Bail. 

Le Bail cessera par la délivrance d’un congé notifié avec un préavis de douze (12) mois. 

Par dérogation aux dispositions de l’article L.145-4 du Code de commerce, le Preneur déclare dès à 
présent qu’il entend en toutes hypothèses donner congé par acte extrajudiciaire uniquement et qu’il 
renonce, par conséquent, à délivrer congé par lettre recommandée avec accusé de réception, tout congé 
notifié par ce moyen étant, dans la commune intention des Parties, nul et de nul effet. 

Le Preneur reconnaît que le présent rappel des forme et délai impératifs du congé constitue un 
avertissement suffisant et que le Bailleur ne sera en aucun cas tenu de l’alerter dans le cas où il ne les 
respecterait pas.  

Il est expressément stipulé qu’en cas de renouvellement du Bail, celui-ci interviendra pour une durée de 
neuf (9) années, comme les renouvellements ultérieurs, mais avec la faculté pour le Preneur de donner 
congé pour l’expiration de chaque période triennale, dans les formes et délais susvisés. 

Les renouvellements éventuels du Bail auront lieu sous les mêmes charges, clauses et conditions, et 
moyennant un loyer fixé comme il est dit à l’Article 4.4 des conditions générales. 

 
ARTICLE 3. LOYER  

 
Le Bail est consenti moyennant un loyer annuel hors taxes et hors charges égal à quatre millions cinq 
cent onze mille neuf cent soixante-treize euros (4.511.973,00 €) (le « Loyer »). 
 
A titre de simple information, il est précisé que le Loyer a été calculé sur les bases unitaires suivantes :  
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- Loyer bureaux : 570€ HT HC/an/m² de SUBL ; 

 
- Loyer réserves/locaux techniques preneur : 285 € HT HC/an/m² de SUBL ; 

 
- Loyer Emplacement Automobile : 2.500€ HT HC/an/par Emplacement Automobile ; 

 
- Loyer Emplacement Moto : 600€ HT HC/an/par Emplacement Moto. 

 
ARTICLE 4. INDEXATION 
 
- Indice : indice des loyers des activités tertiaires (ILAT) publié trimestriellement par l’INSEE 
- Date de la première indexation : première date anniversaire de la Date de Prise d'Effet du Bail  
- Indice de base : avant-dernier indice publié à la Date de Prise d'Effet du Bail 
- Indice de révision : indice du même trimestre de l'année suivante 
 
ARTICLE 5. DEPOT DE GARANTIE 
 
Par dérogation à l’Article 5 des conditions générales du Bail et à titre purement intuitu personae en 
considération du caractère public de la personne de l'ARCOM, le Bailleur renonce au versement d’un 
dépôt de garantie par le Preneur. 
 
Cette dérogation est consentie à titre intuitu personae au seul bénéfice de l'ARCOM, de tout service 
direct ou indirect de l’ARCOM ou de tout autre service ou établissement public de l’Etat français ou 
placé sous la tutelle d’un Ministère français, pendant toute la durée du Bail, de sa tacite prolongation et 
de ses renouvellements éventuels. Elle prendra fin de plein droit dès lors que le Preneur cesserait d’être 
l'ARCOM ou toute entité susvisée et les stipulations de l'Article 5 des conditions générales 
redeviendront alors applicables de plein droit. 
 
ARTICLE 6. CHARGES, TAXES ET TRAVAUX 
 
6.1. CHARGES 
 
Il est ici précisé que les locaux occupés par des services publics sont exonérés de la taxe d'enlèvement 
des ordures ménagères (art. 1521-II du CGI). En conséquence, par dérogation aux stipulations de 
l'Article 6.2.1 des conditions générales du Bail, ladite taxe ne pourra donner lieu à aucun remboursement 
de la part du Preneur pour autant que le Bailleur obtienne ce dégrèvement de l’administration fiscale et 
tant que celui-ci bénéficiera de cette exonération. Le Bailleur s’oblige à solliciter ce dégrèvement dans 
les meilleurs délais après la signature du Bail.  
 
En l’état des informations dont dispose le Bailleur au jour de la signature du Bail, la provision pour 
charges locatives fixée prévisionnellement pour l’année 2024 sera comprise entre cent cinquante-trois 
mille (153.000) et cent soixante-dix-sept mille (177.000) euros, hors taxes, par trimestre. Son montant 
sera fixé définitivement selon le niveau de prestations qui sera retenu sur l’Immeuble. La provision pour 
charges locatives n’intègre pas la quote-part des impôts, taxes et primes d’assurance incombant au 
Preneur aux termes de l’Article 6.2.1 qui sera appelée lors de leur exigibilité. 
 
Conformément aux dispositions de l’Article 6.3 des conditions générales, la répartition actuelle des 
charges entre les différents locataires de l’Immeuble est celle qui figure en Annexe 6.1, déterminée en 
fonction de la surface exploitée par le Preneur et des services dont il bénéficie. Cette annexe, établie à 
titre provisoire par le gestionnaire de l’Immeuble, pourra être modifiée ou substituée suivant le 
Mesurage Final réalisé à l’Achèvement des Locaux Loués dans les conditions prévues à l’Article 2.2 
des conditions liées à l’état futur d’achèvement ci-dessous. La répartition des charges entre les différents 
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locataires de l’Immeuble pourra en outre être modifiée par le Bailleur en cours de Bail, en fonction de 
la surface exploitée et des services dont bénéficie chaque locataire. 
 
Conformément aux stipulations des Articles 6.3 et 9.2 des conditions générales, il est d'ores et déjà 
précisé que le Bailleur se réserve expressément de privatiser, si bon lui semble, le hall secondaire de 
l'Immeuble dit Reuilly au profit de d'autres locataires de l’Immeuble ce que le Preneur reconnaît et 
accepte expressément. Auquel cas, la SUBL inscrite au Bail sera ajustée en conséquence.  
 
6.2. REGIME FISCAL 
 
Le loyer ci-dessus stipulé est soumis à TVA au taux légal en vigueur au moment de chaque échéance de 
loyer ou à toute autre taxe qui y serait substituée, le Bailleur ayant opté pour l'assujettissement des loyers 
à la TVA en application de l'article 260, 2° du Code général des impôts. 
 
Le Preneur s'engage, en conséquence, à acquitter entre les mains du Bailleur ou de son représentant, en 
plus dudit loyer et de ses accessoires comprenant les charges et taxes locatives, le montant de la TVA 
ou de toute autre taxe nouvelle complémentaire ou de substitution qui pourrait être créée, au taux 
légalement en vigueur au jour de chaque règlement. 
 
Si pour une raison quelconque, le Bail devait être légalement assujetti à une autre taxe, et notamment la 
contribution additionnelle autonome sur le revenu des immeubles ou toute autre taxe qui lui serait 
substituée, le Preneur devra en supporter le paiement ou le remboursement avec toutes les conséquences 
qui en découlent. 
 
ARTICLE 7. MESURES D’ACCOMPAGNEMENT 

 
7.1. FRANCHISE DE LOYER 

 
Sous réserve des stipulations de l’Article 7.2 des conditions particulières ci-après, le Bailleur consent 
au Preneur une franchise exceptionnelle de vingt-trois (23) mois de Loyer indexé, à compter de la Date 
de Prise d’Effet du Bail, qui sera répartie comme suit : 

 
• pour la première triennale du Bail, une franchise de neuf (9) mois de Loyer courant à compter de 

la Date de Prise d’Effet, sous réserve de l’application de l’Article 7.2 des conditions particulières 
ci-après (la "Première Période de Franchise") ; 

 
• pour la quatrième année du Bail, une franchise de neuf (9) mois de Loyer courant à compter de la 

troisième date anniversaire de la Date de Prise d’Effet du Bail (la "Deuxième Période de 
Franchise"); 
 

• pour la septième année du Bail, une franchise de cinq (5) mois de courant à compter de la sixième 
date anniversaire de la Date de Prise d’Effet du Bail (la "Troisième Période de Franchise"). 
 

Pendant ces périodes, le Preneur sera tenu de payer les charges, impôts, taxes et redevances selon les 
modalités prévues à cet effet par les conditions générales et particulières du Bail. 

 
La franchise de Loyer n’aura aucune incidence sur la révision annuelle du Loyer par le jeu de la clause 
d’indexation selon les modalités prévues à cet effet par l’Article 4 des conditions générales, ni sur 
l’exigibilité et le calcul des charges, impôts, taxes, redevances, prestations diverses, honoraires, 
assurances et autres créances pouvant être assises sur le Loyer. 
 
Le Preneur reconnaît que cette franchise n’aura aucune incidence sur la fixation du nouveau Loyer en 
cas de renouvellement du Bail et ne sera pas applicable en cas de renouvellement du Bail. 
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7.2. FRANCHISE COMPLEMENTAIRE DE LOYER 

 
Si la date de constatation de l’Achèvement de l’Immeuble intervient avant le 31 décembre 2024, le 
Bailleur consentira au Preneur, à titre purement commercial et exceptionnel, une franchise 
complémentaire de Loyer jusqu’au 31 décembre 2024 (la "Période de Franchise Complémentaire"). 
 
Durant cette Période de Franchise Complémentaire de loyer, le Preneur sera tenu de payer les charges, 
impôts, taxes et redevances selon les modalités prévues à cet effet par les conditions générales et 
particulières du Bail. Toutefois, les charges, impôts, taxes et redevances dues pour la Période de 
Franchise Complémentaire seront, à titre exceptionnel, facturées au Preneur et exigibles en même temps 
que la provision pour charges et taxes du premier trimestre 2025. 
 
Dans cette hypothèse, la Première Période de Franchise visée à l’Article 7.1 des conditions particulières 
ci-dessus ne commencera à courir qu’à compter de l’expiration de la Période de Franchise 
Complémentaire. 

 
7.3. FRANCHISE ADDITIONNELLE DE LOYER 

 
En application de l’alinéa 3 de l’Article 1 des conditions liées à l’état futur d’achèvement, le Bailleur 
consent en outre au Preneur une franchise additionnelle de Loyer correspondant à zéro virgule huit (0,8) 
mois de Loyer indexé, courant à compter de l’expiration de la Première Période de Franchise visée à 
l’Article 7.1 des conditions particulières ci-dessus (la "Franchise Additionnelle"). 
 
Pendant la période de Franchise Additionnelle, le Preneur sera tenu de payer les charges, impôts, taxes 
et redevances selon les modalités prévues à cet effet par les conditions générales et particulières du Bail. 
 
ARTICLE 8. ETAT DES RESTITUTION 
 
Les Parties conviennent que l’Article 12.1 des conditions générales du Bail sera rédigé comme suit :  
 
"A son départ, en cours ou en fin de Bail, le Preneur devra rendre les Locaux Loués en bon état 
d’entretien par comparaison à l’état des lieux d'entrée, ; accompagnés des contrôles règlementaires de 
l’année en cours vierges de toutes réserves.  

Le Preneur devra restituer les Locaux libres de tout mobilier, agencement, câblage qui n’auraient pas 
fait accession au Bailleur en vertu de l’option dont ce dernier dispose comme il est dit ci-après. 
 
Tous travaux, agencements ou installations de caractère immobilier, que ceux-ci aient ou non été 
autorisés par le Bailleur, qu’il s’agisse de travaux de finition effectués avant ou lors de la prise de 
possession, ou de travaux de cloisonnement, d’aménagement, d’amélioration, de modifications ou de 
réparation, deviendront la propriété du Bailleur par voie d’accession au départ du Preneur des Locaux, 
sans indemnité d’aucune sorte. 
 
Toutefois, le Bailleur aura la faculté d’exiger du Preneur la remise des Locaux Loués en leur 
configuration d’origine, ou dans un état similaire à la configuration d'origine, tel qu'il résulte de l’état 
des lieux d'entrée, aux frais exclusifs du Preneur, y compris pour les travaux d'aménagement Preneur 
qui auraient été autorisés par le Bailleur dans les conditions prévues à l'Article 8 des conditions 
générales, décloisonnés et décâblés.  
 
Par dérogation, le Bailleur renonce d’ores et déjà à demander au Preneur le retrait des tisaneries que 
celui-ci prévoit d’installer dans les Locaux Loués et des stores, ainsi que le décloisonnement et le 
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décâblage, pour tout congé délivré pour une date postérieure à l’expiration de la deuxième période 
triennale du Bail. 
 
Un mois avant de libérer les Locaux, le Preneur devra, préalablement à tout enlèvement même partiel 
du mobilier, justifier par la présentation des acquis, du paiement des contributions à sa charge, tant 
pour les années écoulées que pour l’année en cours, et de tous les termes de Loyer et de charges, et 
communiquer au Bailleur sa future adresse." 
 
ARTICLE 9. INFORMATION EN CAS DE LIBERATION DE SURFACES DANS 

L'IMMEUBLE 
 
Dans l'hypothèse où des surfaces deviendraient vacantes dans l'Immeuble après sa première mise en 
location, le Bailleur en informera le Preneur afin que celui-ci puisse le cas échéant faire part au Bailleur 
de son intérêt pour une éventuelle prise à bail de tout ou partie des surfaces ainsi libérées. 
 
ARTICLE 10. DROIT D’EXCLUSIVITE  
 
Il est précisé que l’ARCOM, en qualité d’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et 
numérique, agit dans le cadre posé par la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la 
liberté de communication.  
 
Compte tenu des missions de régulation qu’elle exerce et des exigences d’indépendance et d’impartialité 
qui en découlent, l’ARCOM souhaite être tenue informée, préalablement à tout accord définitif donné 
par le Bailleur, de la nature des activités exercées par tout futur locataire potentiel au sein de l’Immeuble.  
L’ARCOM disposera d’un délai de soixante-douze (72) heures à compter de la réception de cette 
information pour notifier au Bailleur, par lettre remise en main propre contre récépissé, son opposition 
à ce projet de location en précisant les motifs de son opposition, étant précisé que l’ARCOM ne pourra 
s’y opposer que pour des motifs légitimes et justifiés au regard des exigences d’indépendance et 
d’impartialité qui s’imposent à elle. Passé ce délai, l’ARCOM sera réputée ne pas s’opposer à ce projet 
de location.  
 
Cet engagement du Bailleur est consenti à titre intuitu personae au seul bénéfice de l'ARCOM, pendant 
toute la durée du Bail, de sa tacite prolongation et de ses renouvellements éventuels. Il prendra fin de 
plein droit dès lors que l'ARCOM cesserait d'être Preneur au titre du Bail, de sa tacite prolongation ou 
de ses renouvellements éventuels. 
 
ARTICLE 11. SOUS-LOCATION 
 
Par dérogation à l’Article 7.6 des conditions générales, le Preneur est autorisé à sous-louer une partie 
des Locaux Loués, dans la limite de 50% de la surface totale des Locaux Loués à l’un des services 
directs ou indirects du Preneur ou à un établissement public de l’Etat français. 
 
Dans tous les cas de sous-location autorisée, le Preneur demeurera seul débiteur de la totalité des loyers, 
charges et accessoires compris, des Locaux Loués, et restera tenu de toutes les obligations à sa charge 
en vertu du Bail et de ses renouvellements, étant ici précisé que les Locaux Loués forment un tout 
indivisible dans la commune intention des Parties. 

Toute sous-location autorisée devra en outre satisfaire aux conditions suivantes : 

- les clauses et conditions (notamment financières et concernant la jouissance des Locaux Loués, 
la destination des Locaux Loués, les obligations d'entretien et de réparation) de la sous-location 
seront strictement identiques à celles du Bail ; 

- la durée de la sous-location sera au plus égale à celle du Bail restant à courir ; elle prendra fin de 
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plein droit et immédiatement au cas où le Bail viendrait à prendre fin par anticipation pour quelque 
cause que ce soit avant l'expiration de son terme contractuel. En aucun cas, le Bailleur ne sera 
tenu au renouvellement de la sous-location ; 

- le Preneur continuera d'être seul tenu vis-à-vis du Bailleur du paiement de la totalité des loyers, 
charges, taxes et autres accessoires, de même que de l'entière exécution des clauses, charges et 
conditions du Bail ;  

- lors du départ du Preneur pour quelque raison que ce soit, le Preneur devra faire son affaire 
personnelle de l'éviction de son sous-locataire et prendra à sa charge toute indemnité d'éviction 
ou autre somme qui pourrait être due au sous-locataire ;  

- dans l'hypothèse d'un refus de renouvellement du Bail par le Bailleur, il ne sera pas tenu compte, 
pour l'appréciation du calcul de l'indemnité d'éviction pouvant être due au Preneur, de l'activité 
exercée dans les Locaux Loués par le ou les sous-locataire(s) du Preneur ; 

- le sous-locataire répondra de l'incendie dans les conditions de l'article 1733 du Code civil vis-à-
vis du Bailleur ; 

- le sous-locataire n'aura pas le droit de consentir des sous-locations ; 

- la clause relative aux assurances figurant dans la convention de sous-location sera identique à 
celle énoncée dans le Bail, notamment la clause de renonciation à recours. 

La sous-location autorisée devra également, à peine de nullité et de responsabilité personnelle du 
Preneur, prévoir que le sous-locataire s'engage à respecter les obligations du Preneur telles qu'indiquées 
dans le Bail. 

Cette autorisation de sous-location ne sera consentie que sous la condition que le ou les sous-locataires 
n'aient aucun droit à l'égard du Bailleur et en particulier aucun droit au renouvellement. Ces conventions 
comporteront donc une renonciation expresse par le ou les sous-locataires à toute action et à tout droit 
au renouvellement de la sous-location à l'encontre du Bailleur ; les Locaux Loués objet de la location 
principale formant un tout indivisible au sens des articles L. 145-31 et L. 145-32 du Code de commerce 
et dans la commune intention des Parties. Le Preneur fera ainsi son affaire personnelle de la situation de 
tout sous-locataire à l'expiration du Bail. 

Le Preneur sera, en outre, garant du respect par le sous-locataire de toutes les clauses et conditions du 
Bail. Ainsi, tout manquement par le sous-locataire aux stipulations du Bail permettra au Bailleur de faire 
application de la clause résolutoire prévue à l'Article 19.1. 

Le présent Article 11 devra être intégralement reproduit dans le contrat de sous-location. Le Bail sera 
en outre annexé au contrat de sous-location. 
 
Par dérogation aux dispositions de l’article L.145-31 du Code de commerce, le Bailleur dispense le 
Preneur d’avoir à l’appeler à concourir à la signature des contrats de sous-location consentis 
conformément aux stipulations qui précèdent, sous réserve qu'il transmette au Bailleur une copie de tous 
contrats de sous-location conclus dans le mois de leur signature. 
 
ARTICLE 12. CLAUSE DE TRANSFERT DE SERVICE 
 
Par dérogation aux stipulations de l'Article 7.7 des conditions générales, le Preneur aura la faculté de 
transférer son droit au Bail exclusivement à l’un de ses services directs ou indirects, ainsi qu’à tout autre 
service ou établissement public de l’Etat français ou placé sous la tutelle d’un Ministère français, à 
charge pour le bénéficiaire dudit transfert de se conformer à toutes les stipulations du présent Bail et 
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sous réserve de l'obtention de l'agrément préalable du Bailleur, et à condition que l'entité du bénéficiaire 
du transfert exerce une activité compatible avec la destination de Locaux. 
 
En cas de transfert du Bail en application des stipulations qui précèdent, les stipulations des alinéas 2 à 
12 de l’Article 7.7 des conditions générales s’appliqueront mutatis mutandis.   
 
Cette dérogation à l’Article 7.7 des conditions générales ne s’appliquera qu’aussi longtemps que le 
Preneur sera un service direct ou indirect de l’ARCOM ou tout autre service ou établissement public de 
l’Etat français ou placé sous la tutelle d’un Ministère français. Elle prendra fin de plein droit et l’Article 
7.7 des conditions générales redeviendra pleinement applicable dès lors que le Preneur cesserait d’être 
l’une de ces entités. 
 
ARTICLE 13. MODIFICATION JURIDIQUE 
 
Les Parties conviennent que les stipulations de l’Article 7.8 des conditions générales du Bail ne seront 
pas applicables aussi longtemps que le Preneur sera l’ARCOM ou tout service ou établissement public 
de l’Etat français ou placé sous la tutelle d’un Ministère français. Cette dérogation prendra fin de plein 
droit et l’Article 7.8 des conditions générales redeviendra pleinement applicable dès lors que le Preneur 
cesserait d’être l’une de ces entités. 
 
ARTICLE 14. TRAVAUX DU PRENEUR 
 
Il est ici précisé que le Preneur a d’ores et déjà informé le Bailleur de son intention de réaliser des 
travaux d’aménagement des Locaux Loués. Ces travaux devront être autorisés par le Bailleur 
conformément aux Articles 8.1 et 8.2 des conditions générales. Le Bailleur s’engage à analyser avec 
diligence, dès sa réception, tout dossier de demande d'autorisation de travaux que le Preneur lui 
remettrait à cet effet.  
 
A cet effet, le Preneur devra remettre au Bailleur son dossier d’aménagement complet pour validation 
par le Bailleur, lequel devra répondre dans le délai d’un (1) mois à compter de sa réception, délai allongé 
d’un (1) mois en cas de réception entre le 15 juillet et 31 août, et allongé de quinze (15) jours en cas de 
réception au cours du mois de décembre. 
 
Compte tenu des labellisations visées pour l’Immeuble dans le cadre de sa restructuration et de son 
utilisation, le Preneur s’engage dans le cadre de tous travaux qu’il viendrait à réaliser dans les Locaux 
Loués à respecter les termes du cahier des charges qui figure en Annexe 14, ainsi que de tout cahier des 
charges qui découlerait de nouvelles labellisations qui seraient obtenues pour l’Immeuble. 
 
ARTICLE 15. SANCTIONS 
 
Il est en tant que de besoin précisé qu'aussi longtemps que le Preneur sera l'ARCOM, le Preneur n’étant 
pas tenu de verser un dépôt de garantie au Bailleur, la référence faite au deuxième alinéa de l'Article 
19.2 des conditions générales au dépôt de garantie sera sans objet. 
 

*       * 
* 
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TROISIEME PARTIE : CONDITIONS LIEES A L'ETAT FUTUR D'ACHEVEMENT 
 
ARTICLE 1. DESIGNATION DES LOCAUX LOUES 
 
Les Locaux seront réalisés conformément au descriptif technique qui figure en Annexe 1-A (le 
"Descriptif Technique"), aux plans qui figurent en Annexe 1-B (les "Plans") et au tableau des surfaces 
qui figure en Annexe 1-C (le "Tableau des Surfaces"). 
 
Le Bailleur sera en droit d’apporter des modifications mineures aux Plans et au Descriptif Technique, 
soit pour satisfaire aux prescriptions de permis de construire modificatifs ou d'autorisations de construire 
nouvelles le cas échéant, soit en raison de contraintes techniques, soit pour des raisons de fonctionnalité 
de l’Immeuble et/ou des Locaux, à condition que celles-ci n'affectent pas les conditions d’exploitation 
du Preneur et que le Bailleur en informe préalablement le Preneur. Dans l'hypothèse où les modifications 
aux Plans et au Descriptif Technique envisagées par le Bailleur seraient de nature à affecter la réalisation 
des travaux d'aménagement du Preneur, le Bailleur se coordonnera avec le Preneur afin de déterminer 
la meilleure façon de les réaliser de façon à limiter leur impact sur la réalisation des travaux du Preneur. 
 
En application de l’alinéa ci-dessus, il est ici précisé qu’en raisons de contraintes techniques, les Locaux 
Loués seront livrés sans pose de moquette, par dérogation au Descriptif Technique annexé aux présentes. 
Le Preneur ainsi informé reconnaît et accepte expressément de faire son affaire personnelle et sous sa 
responsabilité exclusive, sans recours contre le Bailleur, de l’achat et de la pose de moquette dans les 
Locaux Loués, en contrepartie de l’octroi par le Bailleur d’une Franchise Additionnelle dans les 
conditions prévues à l’Article 7.3 des conditions particulières. 
 
En outre, le Preneur a fait part au Bailleur de son souhait de voir installer au niveau du balcon du R+8, 
tel qu’identifié sur les Plans, un module de façade ouvrant en remplacement du module de façade fixe 
déjà posé et en complément des deux accès via modules de façade ouvrant dont dispose d’ores et déjà 
ledit balcon, par dérogation au Descriptif Technique et aux Plans des Locaux Loués annexés aux 
présentes.  
 
Dans la mesure où cette modification nécessite l’obtention de nouvelles autorisations administratives, 
le Bailleur a indiqué au Preneur qu’il ne pourrait en tout état de cause envisager cette modification 
qu’après l’obtention d’une déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux (DAACT) 
définitive aux permis de construire déjà obtenus par le Bailleur. 
 
Les Parties conviennent en conséquence que le Preneur devra confirmer au Bailleur sa demande de 
dépose et de remplacement des modules de façade dans un délai de trois (3) mois à compter de 
l’obtention de la DAACT définitive. 
 
Dans l’hypothèse où le Preneur confirmerait sa demande au Bailleur dans ce délai, le Bailleur fera ses 
meilleurs efforts pour étudier la dépose et le remplacement du module de façade fixe, à un emplacement 
à convenir entre les Parties. Les éventuels travaux seront réalisés par et aux frais du Bailleur, après 
obtention de toutes les autorisations administratives définitives nécessaires. Les stipulations de l’Article 
9.2 des conditions générales s’appliqueront à ces travaux, le Preneur s’engageant à faire le nécessaire 
pour faciliter leur réalisation. 

 
ARTICLE 2. SURFACES 

 
2.1. DEFINITION DES SURFACES 
 
Il est précisé que les surfaces visées à l’Article 1 des conditions particulières ci-dessus sont exprimées 
en mètre carré de Surface Utile Brute Locative. 
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La "Surface Utile Brute" s'entend de la surface close et couverte, mesurée à l'intérieur des parois et au 
nu intérieur du vitrage à une hauteur de 1,10 mètre du niveau fini du plancher ou du faux-plancher, 
déduction faite des surfaces occupées par : 

 
(i) les murs y compris isolation, poteaux et cloisons fixes prévues aux plans, 

(ii) les vides et trémies des conduites de fumées et gaines techniques non visitables, non accessibles, 

(iii) les vides et trémies d'escaliers, d'ascenseurs, et monte-charges 

(iv) les espaces dont la hauteur libre est inférieure à 1,80 m, 

(v) les placards techniques et locaux techniques exclusivement affectés au fonctionnement de 
l’immeuble en superstructure. 

(vi) Les zones de stationnement et de circulation des véhicules, des terrasses et loggias. 

La Surface Utile Brute comprend notamment : 
 

(i) les circulations horizontales et dégagements quelles que soient les zones desservies : halls 
d'accueil, couloirs, paliers d'ascenseurs, paliers d'étages d'escaliers, 

(ii) les parties comportant une tablette, notamment les allèges ou l'habillage d'un équipement 
technique dont la hauteur est inférieure ou égale à 1,10 mètre, 

(iii) la superficie occupée par les cloisons mobiles, 

(iv) la superficie occupée par les cloisons et murs installés à la demande du Bailleur ou du Preneur, 

(v) les embrasures de fenêtres et des portes y compris celles des ascenseurs, 

(vi) les paliers d'étage encloisonnés des escaliers, 

(vii) les installations propres au local (appareils sanitaires, éviers, lavabos, équipements de cuisine, 
équipements techniques spécifiques à l'utilisateur, etc.) 

(viii) les éléments de décor ainsi que les placards situés en saillie ou non des murs ou cloisons, 

(ix) les locaux techniques autres que généraux à l’immeuble, 

(x) les locaux archives et circulations attenantes, 

(xi) les gaines techniques visitables, accessibles et équipées de portes, 

(xii) les réserves, locaux poubelles et locaux affectés au nettoyage. 

La "Surface Utile Brute Locative" correspond à la Surface Utile Brute des Locaux majorée de la quote-
part de la Surface Utile Brute des parties communes et de services rattachée aux Locaux, déterminée 
conformément aux règles de calcul résultant du Tableau des Surfaces. 
 
2.2. AJUSTEMENT DES SURFACES 
 
Le Bailleur remettra au Preneur : 
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(i) au plus tard le jour de la Mise à Disposition Anticipée, un état de mesurage de la Surface Utile 
Brute des parties privatives des Locaux Loués effectivement réalisée établi par un géomètre 
expert ; 

(ii) au plus tard six (6) mois après la visite de constatation de l'Achèvement, un état de mesurage et 
calcul de la Surface Utile Brute Locative des Locaux effectivement réalisée, quote-part de parties 
et services communes incluse, et un décompte des Emplacements Automobiles et des 
Emplacements Moto effectivement réalisés, établis par le même géomètre expert (le "Mesurage 
Final"). 

Le Mesurage Final établi par le géomètre expert liera définitivement les Parties, sans recours possible, 
sauf erreur grossière. 
 
Le Loyer hors taxes hors charges sera le cas échéant ajusté en fonction des Surfaces Utiles Brutes 
Locatives constatées dans le Mesurage Final dans les conditions prévues ci-après. 
 
Le cas échéant, pour le calcul de l'ajustement éventuel de Loyer, les pertes de surfaces des Locaux 
imputables aux travaux éventuellement demandés ou réalisés par le Preneur seront réintégrées dans les 
Surfaces Utiles Brutes Locatives ressortant du Mesurage Final. 
 
De convention expresse entre les Parties les surfaces et nombres d'emplacements de stationnement 
pourront varier à la hausse comme à la baisse avec une tolérance de :  

(i) trois pour cent (3 %) en ce qui concerne les Surfaces Utiles Brutes Locatives de bureaux, espaces 
de services, réserves, locaux techniques, local vélos et vestiaires ; 

(ii) un (1) Emplacement Automobile (le nombre minimum d’Emplacements Automobiles étant fixé 
à quatre-vingt-quatre (84)) ; et 

(iii) un (1) Emplacement Moto (le nombre minimum d’Emplacements Motos étant fixé à six (6)). 
 

Il est par ailleurs convenu ce qui suit : 
 

(i) si le Mesurage Final révèle une différence positive ou négative entre les Surfaces Utiles Brutes 
Locatives effectivement réalisées et celles visées à l'Article 1 des conditions particulières 
excédant la tolérance de trois pour cent (3 %) convenue au (i) ci-dessus, le Loyer sera ajusté à 
la hausse ou à la baisse en fonction du nombre de m² supplémentaires ou manquants sur la base 
d'un loyer hors taxes, hors charges par m² égal à cinq cent soixante-dix euros (570 €), mais 
uniquement pour la part de cette différence excédant trois pour cent (3%), cette tolérance de 
trois pour cent (3%) constituant une franchise ; 

(ii) si le Mesurage Final révèle une différence négative entre le nombre d’Emplacements 
Automobiles effectivement réalisés et celui visé à l'Article 1 des conditions particulières 
excédant la tolérance d'un (1) emplacement manquant convenue au (ii) ci-dessus, le Loyer 
annuel hors taxes sera ajusté à la baisse, en fonction du Loyer par Emplacement Automobile 
visé à l'Article 3 des conditions particulières, mais uniquement pour le nombre d'emplacements 
manquants au-delà de cette tolérance d'un (1) emplacement, cette tolérance constituant une 
franchise ; 

(iii) si Mesurage Final révèle une différence négative entre le nombre d'Emplacements Motos 
effectivement réalisés et celui visé à l'Article 1 des conditions particulières excédant la tolérance 
d'un (1) emplacement manquant convenue au (iii) ci-dessus, le Loyer annuel hors taxes sera 
ajusté à la baisse, en fonction du Loyer par Emplacement Moto visé à l'Article 3 des conditions 
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particulières, mais uniquement pour le nombre d'emplacements manquants au-delà de cette 
tolérance d'un (1) emplacement, cette tolérance constituant une franchise. 

 
ARTICLE 3. MISE A DISPOSITION DES LOCAUX 

 
3.1. VISITES PRELIMINAIRES 

Le Bailleur invitera le Preneur, avec un préavis de huit (8) jours, à effectuer deux visites préliminaires 
des Locaux Loués au plus tard respectivement trente (30) jours et quinze (15) jours avant la date prévue 
pour la visite de Mise à Disposition Anticipée, à seule fin de permettre au Bailleur de prendre note des 
observations du Preneur. 
 
3.2. MISE A DISPOSITION ANTICIPEE  
 
Afin de permettre au Preneur de réaliser ses travaux d’aménagement (les "Travaux d’Aménagement") 
dans le respect des stipulations de l’Article 8 des conditions générales du Bail, le Bailleur s'engage à 
mettre les Locaux Loués à disposition anticipée du Preneur avant la Date de Prise d'Effet du Bail, à 
compter prévisionnellement du 1er juillet 2024 (la "Mise à Disposition Anticipée" ou la "MADA"). 
 
Le Bailleur fera toutefois ses meilleurs efforts pour anticiper autant que possible la Mise à Disposition 
Anticipée de tout ou partie des Locaux Loués dès le 1er juin 2024. 
 
Le Bailleur invitera le Preneur par écrit à la Mise à Disposition Anticipée avec un préavis minimum de 
huit (8) jours. 
 
Le jour de la Mise à Disposition Anticipée, les Locaux devront être dans un état permettant la réalisation 
des Travaux d'Aménagement du Preneur. Les installations techniques seront fonctionnelles mais 
susceptibles de réglages avant leur mise en service. Le rapport final du bureau de contrôle n'aura pas 
nécessairement été établi et les accès aux Locaux ne seront pas nécessairement tous achevés. 
 
Le jour de la Mise à Disposition Anticipée, un procès-verbal de mise à disposition des Locaux Loués 
(le "Procès-Verbal de MADA") sera établi contradictoirement entre les Parties. 
 
Le Preneur pourra formuler dans le Procès-Verbal de MADA, des observations sur la conformité des 
Locaux à la définition de l'Achèvement visée ci-dessus (les "Observations"). Aucune autre observation 
ne sera admise. Lors de l'établissement du Procès-Verbal d'Achèvement, le Preneur ne pourra émettre 
d'Observation qui n'aurait pas fait l'objet d'une Observation dans le Procès-Verbal de MADA. 
 
Le même jour, un état des lieux des Locaux Loués sera dressé par exploit de commissaire de justice, 
dont les frais seront partagés par moitié entre les Parties. Cet état des lieux vaudra état des lieux d'entrée 
au titre du Bail. Il sera conservé par chacune des Parties et fera partie intégrante du Bail. Cet état des 
lieux sera ultérieurement complété du Procès-Verbal de Levée des Observations Preneur. 
 
La Mise à Disposition Anticipée interviendra dans les conditions suivantes : 

(i) la Mise à Disposition Anticipe est consentie au Preneur aux seules fins de réaliser ses Travaux 
d'Aménagement, à l'exclusion de toute exploitation et installation de son personnel dans les 
Locaux Loués ; 

(ii) la Mise à Disposition Anticipée des Locaux Loués interviendra à titre gratuit, le Preneur n'étant 
redevable pendant toute sa durée d'aucun loyer, charges et taxes autres que celles visées au (iii) 
ci-dessous ; 

(iii) le Preneur prendra à sa charge les frais de chantier liés à la Mise à Disposition Anticipée des 
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Locaux Loués (consommation en eau, électricité et fluides, etc.) ; 

(iv) le Preneur sera tenu au respect de l'intégralité des clauses du Bail durant la période de Mise à 
Disposition Anticipée ; 

(v) les Travaux d’Aménagement du Preneur seront réalisés par le Preneur sous son entière 
responsabilité et à ses frais exclusifs, le Bailleur ne pouvant être recherché à ce titre pour quelque 
cause que ce soit, notamment en ce que concerne les délais de réalisation ; 

(vi) le Preneur fera son affaire personnelle, sans recours contre le Bailleur, de l'obtention de toutes les 
autorisations définitives nécessaires à la réalisation de ses Travaux d'Aménagement ; 

(vii) les plans et le descriptif technique des Travaux d’Aménagement du Preneur devront avoir été 
préalablement approuvés par le Bailleur conformément à l’Article 8 des conditions générales 
selon la nature des travaux ; 

(viii) les Travaux d’Aménagement du Preneur, qui ne  modifieront ni la façade ni la surface plancher 
de la coque, ne devront pas nécessiter une demande de permis de construire modificatif, de 
déclaration préalable de travaux ou de permis de construire. Ils ne devront pas faire obstacle à 
l’obtention d’une attestation de non-contestation à la déclaration attestant l’Achèvement et la 
conformité des travaux (DAACT) du permis de construire obtenu par le Bailleur ; 
 

(ix) postérieurement à la Mise à Disposition Anticipée, les entreprises du Bailleur continueront à 
intervenir sur les Locaux Loués mis à disposition par anticipation, afin de procéder aux essais de 
fonctionnement, aux réglages et à la levée des observations et/ou réserves formulées par le 
Bailleur lors des visites préalables à la réception et/ou lors de la réception. L’intervention des 
entreprises chargées des Travaux d’Aménagement du Preneur devra être coordonnée avec celle 
des entreprises du Bailleur chargées des essais de fonctionnement, réglages et levée des 
observations et/ou réserves formulées par le Bailleur lors des visites préalables à la réception et/ou 
lors de la réception. Cette coordination s’effectuera à l’initiative du Preneur ou de son maître 
d’œuvre, le cas échéant, qui consultera à cet effet le maître d’œuvre du Bailleur ; 

(x) à compter de la date de la Mise à Disposition Anticipée, le Preneur aura la responsabilité des 
Locaux, en assurera notamment la garde et la surveillance et devra s’assurer en conséquence, en 
conformité avec les stipulations du Bail ; 

(xi) le Preneur devra cantonner son intervention aux surfaces privatives objet de la Mise à Disposition 
Anticipée ; en particulier, ses installations de chantier ne pourront être installées en dehors de ces 
surfaces privatives, notamment dans les parties communes de l'Immeuble ; 

(xii) le Preneur devra respecter les zones de circulation et d'accès aux surfaces privatives objet de la 
Mise à Disposition Anticipée. A cet effet, le Bailleur communiquera au Preneur, après la 
conclusion du présent Bail, les modalités d’accès aux surfaces privatives objet de la Mise à 
Disposition Anticipée (et notamment un plan des zones de circulation dans les parties communes 
et les horaires d'accès). Ces modalités seront déterminées par le Bailleur en considération de la 
nature des travaux à réaliser par chaque Partie pendant la Mise à Disposition Anticipée.  

(xiii) en accord avec le Preneur, le Bailleur demandera à son assureur l’intégration des travaux 
d’aménagement privatifs que le Preneur réalisera dans sa police TRC, cette dernière couvrant le 
chantier en cours de l’Immeuble. Pour ce faire, le Preneur devra fournir au Bailleur a minima un 
(1) mois avant le commencement des travaux, les éléments suivants :  

• Montant des travaux HT 
• Descriptif des travaux 
• Dates de travaux 
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• Planning 

(xiv) de plus, le Bailleur souscrira, en accord avec le Preneur, une police Dommage Ouvrage au 
bénéfice des travaux d’aménagements privatifs que ce dernier réalisera. A cet effet, le Preneur 
devra fournir au Bailleur, dans un délai d’un (1) mois avant le commencement des travaux, les 
éléments suivants : 

• Rapport Initial du Contrôleur Technique 
• Questionnaire 
• Jeux de plans (masse, coupe, façade) 
• Notice descriptive 
• CCTP 
• 1ère Ordre de Service ou DOC le cas échéant  

(xv) le Preneur devra en outre justifier d’une assurance responsabilité professionnelle et garantie 
décennale, le cas échéant. 

La Mise à Disposition Anticipée prendra fin de plein droit le jour de la constatation de l'Achèvement 
qui interviendra dans les conditions détaillées à l'Article 4.5 des conditions liées à l'état futur 
d'achèvement ci-après et qui emportera de plein droit prise d'effet du Bail. 
 
ARTICLE 4. ACHEVEMENT 
 
Les Locaux Loués seront délivrés au Preneur lors de leur Achèvement dans les conditions ci-après 
précisées. 
 
4.1. DEFINITION DE L’ACHEVEMENT 
 
Par dérogation à l'article R. 261-1 du Code de la construction et de l'habitation, les Locaux Loués seront 
réputés entièrement achevés lorsque seront exécutés les ouvrages et installés les éléments d’équipement 
conformes au Descriptif Technique et aux Plans (l'"Achèvement") et dès lors que : 
 
(iv) les Locaux auront été entièrement réalisés, en conformité avec les règles de l'art, les normes, et 

plus généralement avec le Descriptif Technique et les Plans et les dispositions légales et 
réglementaires applicables aux Locaux dont le respect incomberait au Bailleur ; 

 
(v) les Locaux seront raccordés aux réseaux publics (égouts, eau, électricité, gaz…), au réseau 

téléphonique et à tous les accès pour véhicules et piétons et en parfait état de propreté ;  
 
(vi) le rapport final du bureau de contrôle ne comportera aucune réserve qui ferait obstacle à 

l'utilisation normale des Locaux ou ne permettrait pas de garantir la sécurité des occupants, 
 
le tout de telle sorte que les Locaux, dans leur intégralité et leurs éléments d'équipement puissent être 
utilisés au moment de leur mise à disposition conformément à leur destination. 
 
Pour l’appréciation de l’Achèvement, les malfaçons, imperfections de toute nature, ou non conformités 
aux documents susvisés ne seront pas prises en compte dès lors qu’elles ne feront pas obstacle à 
l’utilisation des Locaux Loués conformément à leur destination, soit par elles-mêmes, soit par les 
travaux de reprise nécessaires. 
 
Les défauts de cette nature pourront faire l’objet d'Observations de la part du Preneur, selon la procédure 
décrite à l'Article 4.5 des conditions liées à l'état futur d'achèvement ci-dessous et seront levées par le 
Bailleur dans les conditions prévues à l’Article 5. Ces Observations ne pourront porter que sur la 
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conformité des Locaux Loués à la définition de l'Achèvement visée ci-dessus. Aucune autre observation 
ne sera admise. 
 
4.2. DATE PREVISIONNELLE D’ACHEVEMENT 
 
La date à laquelle interviendra la constatation de l'Achèvement et la prise d'effet du Bail sera la date 
notifiée par le Bailleur au Preneur selon les modalités détaillées ci-après, étant précisé qu'à ce jour cette 
date est prévisionnellement fixée au 30 septembre 2024. 
 
Le Bailleur notifiera au Preneur : 
 
(i) au plus tard deux (2) mois à l'avance, le mois au cours duquel devrait prévisionnellement 

intervenir l'Achèvement effectif des Locaux Loués ; 
 

(ii) au plus tard un (1) mois à l'avance, la semaine au cours duquel devrait prévisionnellement 
intervenir l'Achèvement effectif des Locaux Loués ; 
 

(iii) au plus tard dix (10) jours à l’avance, dans les conditions prévues à l'Article 4.5 des conditions 
liées à l'état futur d'achèvement ci-après, la date à laquelle le Preneur sera invité à constater 
l'Achèvement des Locaux Loués (cette date étant ci-après désignée la "Date Prévisionnelle 
d’Achèvement"). 

 
4.3. PROROGATION DE LA DATE PREVISIONNELLE D’ACHEVEMENT 
 
La Date Prévisionnelle d’Achèvement des Locaux Loués sera différée d’un temps égal à celui pendant 
lequel sera survenu un ou plusieurs cas de force majeure et/ou causes légitimes de suspension ayant mis 
obstacle à la poursuite des travaux, cette incidence devant être justifiée par une attestation motivée du 
maître d’œuvre d’exécution de l’opération. 
 
Au sens du présent Bail, on entend par cause légitime de suspension (une "Cause Légitime de 
Suspension") limitativement :  
 
• les journées d’intempéries, au sens de l’article L 5424-8  du Code du travail, ainsi que les journées 

où les conséquences des conditions climatiques entrainent une impossibilité technique à 
poursuivre les travaux ; 
 

• les arrêts du chantier qui ne sont pas imputables au Bailleur, demandés par le bureau de contrôle 
et/ou le coordinateur de sécurité pour des raisons de sécurité liées à des conditions climatiques 
interdisant la réalisation des travaux (neige, vent, pluie, etc.) ; 
 

• la grève, qu’elle soit générale ou particulière au secteur du bâtiment en Ile de France ; 
 

• le retard lié aux concessionnaires de service public, à moins que celui-ci ne soit fondé sur une 
faute ou une négligence du Bailleur ou de ses entreprises ; 
 

• des difficultés d’approvisionnement du chantier en matériel et matériaux, consécutives à un 
blocage des transports à l’échelle nationale ou régionale ; 
 

• la réquisition ou préavis de réquisition de l'Immeuble par la force publique dans sa phase finale 
d'achèvement, étant précisé qu'à ce jour, à la connaissance du Bailleur, il n'y a pas de réquisition 
ou préavis de réquisition de l'Immeuble par la force publique ; 
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• les injonctions administratives ou judiciaires de suspendre ou d’arrêter les travaux, à moins que 
celles-ci ne soient fondées sur une faute ou une négligence imputable au Bailleur ou à ses 
entreprises, étant précisé qu'à ce jour, à la connaissance du Bailleur, il n'y a pas d’injonctions 
administratives ou judiciaires de suspendre ou d’arrêter les travaux ; 
 

• les injonctions administratives liées aux Jeux Olympiques 2024 ; 
 

• les troubles résultant d’émeute, révolution, cataclysme, incendie, inondation, et plus largement 
toute catastrophe naturelle rendant impossible la poursuite normale du chantier ; 
 

• les épidémies et/ou pandémies et leurs conséquences, ayant une incidence réelle sur le 
fonctionnement normal du chantier ; 
 

• les accidents de chantier, à moins que ceux-ci ne soient causés par une faute ou une négligence 
du Bailleur ou de ses entreprises ; 
 

• la rupture en approvisionnement en énergie, sauf si cela résulte du Bailleur. 
 
Le Bailleur s’engage à informer le Preneur de tout évènement constitutif d’un cas de force majeure ou 
d’une Cause Légitime de Suspension au plus tard les dix (10) jours ouvrés après sa survenance en lui 
précisant sa nature exacte, sa date de survenance ou de cessation et en joignant l’attestation du maître 
d’œuvre d’exécution de l’opération visée au premier paragraphe du présent Article. 
 
4.4. RETARD D’ACHEVEMENT – PENALITE DE RETARD 
 
Dans l’hypothèse où la constatation de l’Achèvement, visée à l' Article 4.5 des conditions liées à l'état 
futur d'achèvement ci-dessous, interviendrait postérieurement au 31 décembre 2024, cette date étant 
différée d’un temps égal à celui pendant lequel sera survenu un ou plusieurs cas de force majeure et/ou 
Causes Légitimes de Suspension ayant mis obstacle à la poursuite des travaux notifiée dans les 
conditions visées à l'Article 4.3 des conditions liées à l'état futur d'achèvement ci-dessus, le Bailleur sera 
redevable au Preneur d’une indemnité forfaitaire, libératoire et non réductible égale à la somme de deux 
mille euros (2.000 €) par jour calendaire de retard, dans la limite d’un montant maximum de trois cent 
mille euros (300.000 €). 
 
Ces pénalités seront payées en numéraire mensuellement, sous un délai de soixante (60) jours 
calendaires à compter du dernier jour calendaire de chaque mois civil et pour la dernière échéance 
soixante (60) jours après la constatation de l'Achèvement, sur présentation de la facture correspondante 
du Preneur.  
 
Ces pénalités présentent un caractère libératoire pour le Bailleur de sorte que, d’un commun accord entre 
les Parties, le Bailleur ne pourra être tenu à aucun dommages et intérêts du fait du retard d’Achèvement 
en sus des pénalités forfaitaires et plafonnées susvisées. 
 
Ces pénalités ayant un caractère purement indemnitaire, elles ne seront pas assujetties à la TVA. 
 
4.5. CONSTATATION DE L’ACHEVEMENT 

Le Bailleur invitera le Preneur, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception expédiée au 
moins dix (10) jours à l’avance, à constater la réalité de l’Achèvement, en conformité avec la définition 
contractuelle ci-dessus, afin de prendre possession des Locaux, aux jour et heure fixés dans la 
convocation. 
 
4.5.1 Présence du Preneur à la réunion de constatation de l’Achèvement 
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Si le Preneur se présente aux jours et heures mentionnés dans la convocation du Bailleur pour constater 
la réalité de l’Achèvement, trois hypothèses peuvent alors se présenter : 

- Hypothèse 1 : 
 
Le Preneur constate l'Achèvement sans formuler d'Observation. 

Il sera procédé à l’établissement contradictoire d’un procès-verbal constatant l'Achèvement et la prise 
de possession des Locaux Loués par le Preneur (le "Procès-Verbal d'Achèvement"). 

La signature du Procès-Verbal d'Achèvement emportera accord du Preneur sur la réalité de 
l’Achèvement en conformité avec la définition contractuelle visée à l'Article 4.1 des conditions liées à 
l'état futur d'achèvement ci-dessus et vaudra prise de possession de Locaux Loués par le Preneur. 

La date d'Achèvement et de prise de possession des Locaux Loués par le Preneur correspondra à la date 
mentionnée dans la convocation du Bailleur (la "Date d'Achèvement"). 

Le Procès-Verbal d'Achèvement mentionnera notamment la Date d'Achèvement, la Surface Utile Brute 
Locative des Locaux Loués, le nombre d'Emplacements Automobiles et Emplacements Motos. 

Le Procès-Verbal d'Achèvement, établi aux frais partagés des Parties, sera conservé par chacune des 
Parties et fera partie intégrante du Bail et sera complété du procès-verbal de MADA visé à l'Article 3.2. 

- Hypothèse 2 : 
 
Le Preneur constate l'Achèvement des Locaux Loués et formule des Observations. Ces Observations ne 
pourront consister qu'en des Observations émises dans le Procès-Verbal de MADA qui ne seraient pas 
levées le jour de la constatation de l'Achèvement. 

Les Parties procèderont comme il est prévu à l'hypothèse 1 ci-dessus et signeront le Procès-Verbal 
d'Achèvement, lequel mentionnera en annexe l'ensemble des Observations ainsi émises par le Preneur.  

La signature du Procès-Verbal d'Achèvement emportera accord du Preneur sur la réalité de 
l’Achèvement en conformité avec la définition contractuelle visée à l'Article 4.1 des conditions liées à 
l'état futur d'achèvement ci-dessus et vaudra prise de possession de Locaux par le Preneur. 

La Date d'Achèvement correspondra à la date mentionnée dans la convocation du Bailleur. 

Les Observations que le Preneur formulera dans le Procès-Verbal d'Achèvement seront acceptées ou 
refusées par le Bailleur dans ledit Procès-Verbal. En cas de désaccord entre les Parties sur le bien-fondé 
de ces Observations, elles conviennent que leur désaccord sera tranché par l'Expert dans les conditions 
prévues à l'Article 6 des conditions liées à l'état futur d'achèvement ci-après. 

Si l’Expert conclut au bien-fondé des Observations formulées par le Preneur au Procès-Verbal 
d'Achèvement, le Bailleur devra procéder aux travaux nécessaires prescrits par l’Expert pour parvenir à 
la levée des Observations concernées dans les conditions prévues à l’Article 5 des conditions liées à 
l'état futur d'achèvement ci-après. 

Si l'Expert conclut que les Observations contredites par le Maître d'Ouvrage ne sont pas bien fondées, 
le Bailleur n'aura pas à les lever. 

Après la constatation de l'Achèvement, le Preneur ne pourra plus exiger du Bailleur aucune reprise des 
malfaçons ou défauts de conformité apparent(e)s lors de la prise de possession, sauf bien entendu 
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ceux(celles) qui auraient fait l'objet d'Observations lors de la constatation de l’Achèvement. 

- Hypothèse 3 : 
 
Le Preneur refuse de constater l'Achèvement des Locaux, estimant que les Locaux ne sont pas Achevés 
au sens de la définition visée ci-avant à l'Article 4.1 des conditions liées à l'état futur d'achèvement ci-
dessus. 

Les Parties établiront et signeront un procès-verbal constatant le refus du Preneur de constater 
l'Achèvement des Locaux et précisant les motifs de ce refus. 

Les Parties auront alors recours à l'Expert visé à l'Article 6 des conditions liées à l'état futur d'achèvement 
ci-après, qui sera chargé de cette constatation et, le cas échéant, de prescrire les travaux nécessaires à 
l’Achèvement. 

Si l’Expert conclut à la réalité de l’Achèvement des Locaux, avec ou sans Observations du Preneur, sa 
décision et la Date d’Achèvement retenue par l’Expert s’imposeront aux Parties sans recours, tous les 
frais résultant de l’intervention de l’Expert seront à la charge du Preneur. Le Procès-Verbal 
d'Achèvement sera établi par l'Expert et signé par les Parties et l’Expert, et précisera la Date 
d'Achèvement et, éventuellement, les Observations du Preneur à lever. 

Dans le cas contraire, les frais résultant de l’intervention de l’Expert seront à la charge du Bailleur qui 
devra procéder ou faire procéder aux travaux prescrits par l’Expert pour parvenir à l’Achèvement et 
convoquer à nouveau le Preneur et l'Expert sans forme particulière avec un délai de préavis ramené à 
trois (3) jours ouvrés. Si l'Expert constate lors de cette visite que les Locaux sont Achevés, le Procès-
Verbal d'Achèvement des Locaux sera établi par l'Expert et signé par les Parties et l’Expert, en précisant 
éventuellement les Observations du Preneur à lever. Dans le cas contraire, les Parties suivront à nouveau 
la même procédure. 

4.5.2 En cas d’absence du Preneur à la réunion de constatation de l’Achèvement 
 
Dans l’hypothèse où le Preneur ne se présenterait pas à la réunion de constatation de l’Achèvement visée 
à l’Article 4.5 des conditions liées à l'état futur d'achèvement, il sera à nouveau convoqué, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, avec un préavis minimum de huit (8) jours. 
 
Si le Preneur se présente à cette seconde convocation, il sera procédé comme il est dit à l'Article 4.5.1 
des conditions liées à l'état futur d'achèvement ci-dessus. 
 
Si le Preneur ne se présente pas à cette seconde convocation : 

(i) l’Achèvement des Locaux sera réputé être intervenu et avoir été régulièrement constaté à la date 
de constatation de l'Achèvement prévue dans la première convocation ; 
 

(ii) le Bailleur fera constater l'absence du Preneur par commissaire de justice ; et 
 

(iii) le Bail prendra effet automatiquement et de plein droit à la date de constatation de l'Achèvement 
prévue dans la première convocation, qui constituera la Date d’Achèvement. 

 
Faute pour le Preneur de prendre possession des Locaux alors que l’Achèvement des Locaux serait 
intervenu et cette situation aurait été régulièrement constatée comme il est dit ci-dessus, le Bailleur 
pourra, à son choix :  

- soit poursuivre l’exécution forcée du Bail sans préjudice de tous dommages et intérêts qui pourraient 
être dus au Bailleur ; 
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- soit considérer le Bail comme caduc de plein droit et recouvrer la libre disposition des Locaux, le 

Preneur étant alors tenu de verser au Bailleur, à titre de réparation du préjudice résultant de cette 
situation, une somme définitivement et forfaitairement fixée à vingt-quatre (24) mois de loyer hors 
taxes et hors charges (l'"Indemnité de Prise de Possession"). Ladite Indemnité sera versée par le 
Preneur au Bailleur et restera définitivement acquise à ce dernier. Elle sera majorée de la TVA au 
taux en vigueur. 

 
ARTICLE 5. LEVEE DES OBSERVATIONS DU PRENEUR 
 
5.1. DELAI DE LEVEE DES OBSERVATIONS 

Le Bailleur s'engage à lever les Observations émises par le Preneur lors de la constatation de 
l'Achèvement et consignées dans le Procès-Verbal d'Achèvement dans un délai de trois (3) mois à 
compter de la Date d'Achèvement.  

Dans l'hypothèse où des Observations résiduelles n'auraient pas été levées par le Bailleur à l'issue de ce 
délai, le Preneur pourra faire établir des devis pour faire réaliser lui-même, aux frais du Bailleur, les 
travaux nécessaires à la levée des Observations résiduelles par les entreprises de son choix. Le Preneur 
transmettra lesdits devis au Bailleur qui disposera d’un délai de trente (30) jours calendaires pour 
accepter ces devis ou bien faire procéder à l’établissement de nouveaux devis moins-disant. Dans le cas 
où le Bailleur communiquerait dans ce délai au Preneur de nouveaux devis moins-disant, les Parties 
feront leurs meilleurs efforts pour trouver un accord sur les devis à retenir. Dans le cas contraire, il sera 
réputé accepter les devis du Preneur. 

A défaut d’accord des Parties, le Preneur pourra solliciter la désignation de l'Expert afin qu'il chiffre le 
coût de la levée de la totalité des Observations résiduelles, en le notifiant par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception au Bailleur. 

L'Expert aura alors pour mission de déterminer le coût de levée de la totalité des Observations résiduelles 
à la date de sa saisine, en détaillant ce coût Observation par Observation. L'Expert sera saisi, désigné et 
remplira sa mission dans les conditions prévues à l'Article 6 des conditions liées à l'état futur 
d'achèvement ci-dessous. 

Une fois le coût de levée des Observations fixé d'un commun accord entre les Parties ou, en cas de 
désaccord, fixé par l'Expert et notifié aux Parties, le Preneur pourra à tout moment notifier au Bailleur 
sa décision d'obtenir le versement d'une indemnité forfaitaire et définitive correspondant à la valeur des 
Observations résiduelles déterminée par l'Expert, pour les Observations non levées à la date de 
notification de sa décision. 

Dans ce cas, le Bailleur sera tenu de verser au Preneur le montant de cette indemnité dans un délai de 
trente (30) jours. Le Preneur fera son affaire de la levée des Observations résiduelles au moyen de 
l'indemnité ainsi perçue, le Bailleur étant libéré, à compter du versement de cette indemnité, de toute 
obligation au titre de la levée des Observations. 

5.2. MODALITES DE LEVEE DES OBSERVATIONS 

A compter de la Date d'Achèvement, le Bailleur pourra faire intervenir les entreprises chargées de la 
levée des Observations du Preneur et des réserves du Bailleur dans les Locaux Loués. 

Le Preneur s’oblige à permettre à ces entreprises d’y accéder tous les jours de la semaine, aux heures 
d’ouverture des Locaux et, si besoin est, en dehors des heures d’ouverture. Le Preneur ne pourra 
réclamer ni réduction de loyer, ni indemnité en raison des inconvénients susceptibles de résulter de la 
présence desdites entreprises, le Bailleur faisant ses meilleurs efforts pour minimiser la gêne 
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occasionnée aux conditions de jouissance du Preneur. A cet effet, le Bailleur devra, en cas de travaux 
bruyants, se concerter préalablement avec le Preneur pour l’établissement du calendrier d’exécution des 
travaux de levée des réserves.  

Les entreprises chargées de la levée des Observations du Preneur et des réserves du Bailleur devront 
intervenir dans des conditions compatibles avec les impératifs d’exploitation du Preneur, les règles 
d’accès, de circulation et d’utilisation des Locaux. 

A l'issue des travaux de levée des Observations du Preneur, les Parties établiront un procès-verbal de 
levée desdites Observations (le "Procès-Verbal de Levée des Observations Preneur"). Il complétera 
le Procès-Verbal d'Achèvement dressé lors de l’Achèvement. Ce document sera conservé par chacune 
des Parties et fera partie intégrante du Bail. 

En cas de désaccord entre les Parties concernant la réalité de la levée des Observations du Preneur, elles 
conviennent que leur désaccord sera tranché par l'Expert dans les conditions prévues à l'Article 6 des 
conditions liées à l'état futur d'achèvement ci-après. 

Si l’Expert considère que les Observations du Preneur sont levées, l’Expert établira le Procès-Verbal de 
Levée des Observations Preneur qui sera signé par les Parties. 

Si l'Expert considère que les réserves ne sont pas levées, il prescrira au Bailleur les travaux nécessaires 
pour parvenir à la levée des Observations du Preneur et le Bailleur sera tenu de réaliser ces travaux. 

Une fois les travaux prescrits achevés, il sera procédé à un constat de la levée des Observations du 
Preneur en présence de l’Expert. Si l'Expert constate que les Observations du Preneur sont levées, il 
établira le Procès-Verbal de Levée des Observations Preneur qui sera signé par les Parties. Dans le cas 
contraire, les Parties suivront à nouveau la même procédure, sans préjudice de l'application des 
stipulations de l'Article 5.1 des conditions relatives à l'état futur d'achèvement ci-dessus si la totalité des 
réserves n'est pas levée à l'expiration du délai de trois (3) mois visé à l'Article 5.1 ci-dessus. 
 
ARTICLE 6. EXPERT 
 
Si le Preneur n’est pas d’accord sur la réalité de l’Achèvement en conformité avec la définition ci-dessus, 
ou plus généralement dans tous les cas où il est prévu le recours à l’expert dans le Bail, il sera procédé 
à la désignation d’un expert (l'"Expert") chargé de cette constatation et, le cas échéant, de prescrire les 
travaux nécessaires à l’Achèvement.  
 
Les Parties conviennent de désigner comme Expert dans les huit (8) jours de la visite de constatation de 
l'Achèvement à laquelle le Preneur aura refusé de constater l'Achèvement : 

- Monsieur François Pinchon, 12 avenue Franklin Roosevelt 75008 Paris, 
pinchonexpertise2@wanadoo.fr ; ou  

- en cas d'indisponibilité, de conflit d'intérêt, d'empêchement ou de refus de Monsieur François 
Pinchon, Monsieur Philippe Gaultier, 38 rue de Berri 75008 Paris, gaultier-ej@amoce.fr ; ou  

- en cas d'indisponibilité, de conflit d'intérêt, d'empêchement ou de refus de Monsieur Philippe 
Gaultier, Madame Flore Lassale Deruelle, 17 rue de la Roquette 75011 Paris, 
flore.deruelle@expert-de-justice.org. 

 
En cas de conflit d'intérêt, d'indisponibilité, d'empêchement ou de refus de tous les experts susnommés, 
les Parties s'accorderont sur le choix de l'Expert. A défaut d'accord, l'Expert sera désigné par le Président 
du Tribunal Judiciaire de Paris statuant selon la procédure accélérée au fond et sans recours possible à 
la demande de la Partie la plus diligente. 

mailto:flore.deruelle@expert-de-justice.org
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L’Expert aura des pouvoirs identiques à ceux du tiers chargé de la fixation du prix en application de 
l'article 1592 du Code civil. Sa décision sera définitive et liera irrévocablement les Parties sans recours 
possible, sauf erreur grossière. 

L'Expert devra être indépendant et ne devra pas avoir de relation d’affaires régulière avec l’une ou l’autre 
des Parties.  

L’Expert devra statuer dans le délai d'un (1) mois à compter de l'acceptation de sa mission et portera ses 
conclusions à la connaissance des Parties par courriel et par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception.  

L'Expert aura pour mission de trancher les seuls points de désaccord entre les Parties.  

En cas de difficulté d'interprétation, l'Expert aura tout pouvoir pour interpréter le Bail en recherchant la 
commune intention des Parties. L'Expert fixera librement le mode de consultation, d'instruction et de 
procédure, sans être tenu par les règles édictées par les juridictions étatiques. Il sera toutefois tenu de 
respecter le principe du contradictoire et pourra exiger la remise par les Parties de tout document qu'il 
souhaiterait consulter. 
 
Pour les besoins du présent Article, chacune des Parties s'engage à faire le nécessaire, et notamment à 
remettre l'ensemble des informations utiles à l'Expert afin de lui permettre de mener à bien sa mission 
dans les délais impartis. 

 
ARTICLE 7. AVENANT ADMINISTRATIF AU BAIL 
 
Les Parties conviennent de signer, dans les six (6) mois suivant la constatation de l'Achèvement, un 
avenant au Bail à l'effet notamment de : 

- prendre acte de la Date d’Achèvement et de la Date de Prise d’Effet du Bail ; 

- prendre acte de la Surface Utile Brute Locative des Locaux et du nombre d’Emplacements 
Automobiles et d’Emplacements Motos résultant du Mesurage Final et de l’ajustement du Loyer en 
résultant le cas échéant conformément à l'Article 2.2 des conditions liées à l'état futur d'achèvement 
ci-avant ; 

- prendre acte des quotes-parts attachées aux lots de l’Immeuble résultant du Mesurage Final et joindre 
en substitution de l’Annexe 6.1 du Bail le tableau définitif de la répartition des charges entre 
locataires de l’Immeuble ;  

- prendre acte du montant définitif du loyer qui sera exigible à compter de la Date de Prise d’Effet du 
Bail ; 

- préciser le montant de la provision pour charges initiale ;  

- prendre acte de l’indice servant de référence pour l’indexation prévue à l’Article 4.3 des conditions 
générales. 

 
Toutefois, dans l’hypothèse où, pour quelque raison que ce soit, l'avenant ne serait pas signé, cette 
circonstance n’affecterait en rien la relation contractuelle entre les Parties, qui demeurerait régie par le 
présent Bail dont les stipulations s’appliqueront de plein droit et auront plein effet entre les Parties à compter 
de la Date d’Achèvement. 
 
ARTICLE 8. REMISE DE DOCUMENTS 
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Le Bailleur s'engage à remettre au Preneur une copie des documents suivants aux échéances suivantes : 
 
Documents à remettre le jour de la Mise à Disposition Anticipée 

- l'état de mesurage de la Surface Utile Brute des parties privatives des Locaux Loués. 
 
Documents à remettre un mois avant la Date de Prise d'Effet du Bail 

- une note décrivant les principes et l'organisation des essais de réception et de fonctionnement des 
équipements techniques (le "schéma directeur des essais de réception"). 

 
Documents à remettre à la Date de Prise d'Effet du Bail 

- la liste et le relevé des compteurs électriques ; 

- la liste des clefs, badges et/ou clefs magnétiques permettant l'accès aux différentes parties des 
Locaux, dûment identifiés ; 

- le certificat de désinfection du réseau d'eau potable ; 

- un certificat émanant du maître d'œuvre d'exécution confirmant que les Locaux ont été construits 
avec des matériaux exempts d'amiante. 

 
Documents à remettre dans les trois (3) mois de la Date de Prise d'Effet du Bail 

- le Mesurage Final ; 

- le rapport d'essai des installations de chauffage par le bureau d'études ; 

- les procès-verbaux de classement au feu des matériaux et matériels utilisés. 
 
Documents à remettre dans les six (6) mois de la Date de Prise d'Effet du Bail 

- le dossier des ouvrages exécutés (DOE) ; 

- le dossier d'intervention ultérieure sur l'ouvrage (DIUO). 
 
ARTICLE 9. SIGNATURE ELECTRONIQUE 
 
Par accord entre les Parties et conformément à l'article 1367 du Code civil, le Bail est signé de manière 
électronique, par l'intermédiaire du prestataire DocuSign et sur l'interface Closd, procédé qui assure la 
sécurité et l'intégrité des copies numériques du Bail dans les conditions prévues notamment par les 
articles 1366 et 1367 du Code Civil, le décret n°2017-1416 du 28 septembre 2017 et le Règlement UE 
n°910/2014 du 23 juillet 2014.  
 
Les Parties déclarent se satisfaire de ce procédé de signature et de la preuve qu'il apporte quant à l'identité 
des signataires et à l'intégrité du Bail. Elles renoncent donc définitivement et irrévocablement à contester 
la validité et le contenu du Bail pour tout motif lié à l'utilisation de ce procédé. Elles reconnaissent 
également que leurs conseils respectifs n'assument aucune responsabilité quant à l'efficacité de ce 
procédé de signature, tant au regard de l'identité des signataires que de l'intégrité du Bail. 
 
ARTICLE 10. ANNEXES 

 
Les annexes du présent Bail, dont la liste figure ci-dessous, font partie intégrante du Bail et ont la même 
valeur que celui-ci, sauf clause contraire mentionnée dans le présent Bail. 
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Annexe 0 Pouvoirs 
Annexe 6.2 Tableau récapitulatif de la répartition des charges 
Annexe 9.3-A Etat récapitulatif des travaux réalisés par le Bailleur 
Annexe 9.3-B Etat prévisionnel des travaux et budget prévisionnel 
Annexe 13.2.1. Etat des Risques 
Annexe 13.3 Diagnostics de performance énergétique vierge et théorique 
Annexe 13.6.4. Annexe environnementale 
Annexe 1.2 Note descriptive de servitudes 
Annexe 6.1 Clé de répartition des charges entre locataires de l’Immeuble 
Annexe 14 Cahier des charges des labellisations de l’Immeuble 
Annexe 1-A Descriptif technique des Locaux à construire 
Annexe 1-B Plans des Locaux Loués et parkings à construire 
Annexe 1-C Tableau des Surfaces  
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Le Bailleur 

Représenté par Frédéric Boucherat 

Le :  

Le Preneur 

Représenté par Guillaume Blanchot 

Le :  
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